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			Préface


			(2e édition 2015)




			Jean-Louis Hérin


			Docteur en droit1


			À en croire le Dictionnaire des idées reçues, « le droit, on ne sait pas ce que c’est » ; le nouveau Dictionnaire du droit, composé par Catherine Puigelier, représente une belle réplique à cette provocation posthume de Gustave Flaubert.


			Un nouveau dictionnaire, c’est le mot, car cet ouvrage constitue plus qu’une simple réédition du Dictionnaire de droit privé, publié en 1999, et préfacé par la regrettée Jeanne Tillhet-Pretnar. D’un point de vue quantitatif, le nombre des articles a bondi de plus de 2 400 définitions à plus de 6 000 entrées.


			La raison en est que le dictionnaire, loin de se limiter au droit privé, embrasse désormais l’ensemble du droit.


			L’auteur a ainsi abattu le mur invisible, la barrière ancestrale, la summa divisio entre droit public et droit privé qui demeure l’un des marqueurs de notre système juridique.


			Mieux encore, il s’agit d’un dictionnaire ouvert, universel, qui, loin de se limiter au langage juridique stricto sensu, s’étend à des mots du langage commun comme, par exemple, la méchanceté ou la jalousie, qui peuvent avoir des incidences ou des répercussions en droit civil ou pénal.


			Généraliste de formation, Catherine Puigelier a orienté son travail de titan vers une approche d’ensemble – pour ne pas dire philosophique ou linguistique – des questions juridiques, comme en témoigne la dernière publication qu’elle a dirigée avec le professeur François Terré, L’Amour selon la loi, exercices d’écriture.


			Cette démarche « généraliste » a toute sa justification pour un dictionnaire juridique, les différentes branches de l’arborescence du droit utilisant parfois les mêmes termes avec une signification ou une application différente.


			Il en est ainsi du mot « constitution », utilisé tout à la fois par le droit constitutionnel et par le droit civil ou commercial, pour la création d’une personne morale de droit privé, raison pour laquelle ces deux termes sont, à juste titre, rangés sous la rubrique « Droit en général ». Le recours à de multiples rubriques est d’ailleurs l’un des grands mérites de ce dictionnaire dont la modernité s’illustre à travers des regroupements originaux comme, par exemple, le « Droit culturel » ou la « Théorie générale du droit », sans préjudice de rubriques plus classiques comme, par exemple, le « Droit fiscal ».


			Avec ce thésaurus, avec les innombrables renvois à d’autres entrées, l’ambition didactique de ce dictionnaire est pleinement atteinte. Il peut même apparaître comme une sorte de manuel abrégé pour une introduction générale au droit, en tout cas comme un véritable précis de terminologie juridique qui peut servir, pour les jeunes étudiants ou pour les profanes, de réel guide d’apprentissage.


			D’un point de vue plus classique, ce dictionnaire se présente évidemment comme un recueil de définitions. Il faut le dire : la définition est au cœur de la démarche de juriste, elle en constitue même le premier des préalables, car le droit est une science avérée, qui suppose un langage commun, quand bien même la terminologie du droit puiserait ses sources dans le langage ordinaire.


			Qui plus est, le droit vit à travers un dialogue, un échange entre les parties au contrat ou au procès, ce qui suppose un accord minimum sur la signification des termes ou des concepts utilisés dans cette « conversation ». Aussi bien, ce dictionnaire est un authentique outil de communication au sein de la communauté de juristes, plus ouverte qu’on veut le croire.


			À ce titre, le « Puigelier » constituera sans nul doute un ouvrage de référence pour le profane, mais aussi pour le praticien confirmé, le légiste et tous ceux qui concourent à la « fabrication » de la loi.


			Les mots du droit sont aussi et avant tout les mots de la loi.


			Certes, notre droit, à la différence d’autres systèmes juridiques, ne nourrit pas une grande prédilection pour les définitions législatives, dans la lignée d’ailleurs du brocard romain Omnis definitio in jure civili periculosa est parum est enim ut non subverti possit.


			Sans entrer dans la discussion téléologique sur les différentes catégories de définitions, sur la distinction entre définition nominale et réelle, le sens donné à un mot s’impose souvent comme une donnée préexistante, comme s’il existait un « langage naturel » échappant en tant que tel à la normativité du législateur, qui n’est pas un simple lexicographe.


			Il demeure que le législateur est parfois dans l’obligation de recourir à des définitions pour délimiter le champ de son intervention, ou même de définir telle ou telle notion, mais dans ce cas, la définition s’analyse comme une véritable qualification que le commentateur pourra reprendre comme telle. Comme le savent les pénalistes, « l’homicide commis volontairement » est qualifié de « meurtre », si bien que le meurtre doit être défini comme un homicide volontaire.


			Les notions nouvelles, surtout lorsqu’elles constituent le fondement d’une politique innovante, nécessitent de la part du législateur la prescription, dans le sens plein du terme, d’une définition ayant force de loi, comme c’est le cas pour le « conflit d’intérêts », explicité par la loi du 11 octobre 2013 sur la transparence de la vie publique.


			Pour autant, le travail considérable de Catherine Puigelier ne se cantonne pas dans un simple recueil de définitions, d’autant que le dictionnaire rappelle les éléments essentiels du régime juridique de certains actes, par exemple le contrat pignoratif, d’entreprise ou de prêt à la consommation ; il mentionne aussi l’article du Code ou de la loi applicable, ou encore la structure de certaines instances comme la Cour de cassation ou certaines organisations internationales, sans oublier les références aux ouvrages de base qui peuvent aiguiller les étudiants en droit ou les « usagers du droit » dans leurs premières recherches doctrinales. À ce titre, et plus qu’un simple lexique, il peut être consulté comme un précis de terminologie juridique, d’autant que le dictionnaire fait quelques incursions dans l’histoire du droit.


			Un dernier mot pour dire que ce dictionnaire « passion du droit » a sans nul doute nécessité des jours et des nuits de labeur, pour aboutir à cette somme impressionnante de notions ou d’informations qui témoignent, une fois de plus, de l’utilité de développer un esprit de culture générale du droit, par-delà les chicanes traditionnelles – et peut-être artificielles – entre droit privé et droit public. C’est du bel ouvrage…


			

				


				

					1 Jean-Louis Hérin est secrétaire général de la Présidence du Sénat. Les opinions exprimées dans le cadre de cette préface le sont à titre strictement personnel.


				


			


		


	
		
			Préface

			(1re édition 1999)

			Jeanne Tillhet-Pretnar

			Professeur émérite de l’Université Paris XIII
Avocat à la Cour
Directeur de l’École de formation professionnelle
des barreaux de la cour d’appel de Paris

			Madame Puigelier a réalisé un travail considérable et très attendu non seulement par le monde juridique, mais également par les étudiants et les professionnels qui sont dans l’obligation d’utiliser un vocabulaire juridique qu’ils ne maîtrisent pas toujours.

			L’originalité de l’ouvrage consiste à avoir donné pour chaque mot une définition générale et éventuellement une autre destinée aux spécialistes (laquelle est accompagnée de références jurisprudentielles ou bibliographiques).

			L’auteur a également donné des exemples permettant de comprendre la portée exacte du terme analysé.

			On peut noter qu’il s’agit d’un dictionnaire de droit privé comportant, cependant, certaines références à des notions de droit public indispensables à différentes branches du droit privé, notamment en droit du travail.

			Cet ouvrage n’a pas l’ambition d’être un traité, sous forme de dictionnaire permanent, mais il dépasse largement les lexiques ou dictionnaires classiques.

			On doit également remercier l’auteur pour son souci de clarté et de rigueur qui rend la lecture à la fois facile et cependant très enrichissante.

			On peut prédire à cet ouvrage une belle et longue carrière.

		

	

		

			Avant-propos


			Qu’est-ce qu’un mot ?
Réponses d’écrivains


			Qu’est-ce qu’un mot ? Une idée ? Un mystère ? Une douleur ? Un plaisir ? Tout cela sans doute.


			Les mots surgissent, se définissent, s’adoucissent, mais ils résistent, s’échappent, se rebellent.


			Les mots finissent toujours, écrivait Carlos Fuentes, par construire le contraire d’eux-mêmes1. Car un mot, ajoutait Paul Ricoeur, est ce qui a plusieurs sens et ce qui peut en acquérir de nouveaux2.


			Le constat de Brice Parain est alors sans appel : « Les mots sont des pistolets chargés. »3 Les mots peuvent se retourner contre les autres ou contre soi-même. Ils sifflent dans les oreilles de ceux qui ne veulent entendre ou chantent dans les oreilles de ceux qui veulent entendre. Ils irritent ou meurtrissent, confortent ou ravissent.


			L’écrivain partage, selon Jean-Marie Domenach, avec le politicien « cet ignoble secret : on peut faire n’importe quoi avec des mots »4.


			*


			Comment dans ces conditions rédiger un dictionnaire ? Comment procéder à un recensement de mots qui se jouent du temps et de la logique ?


			Jean Paulhan n’a-t-il pas écrit que tout a sans doute été dit si les mots n’avaient changé de sens, et les sens de mots5 ?


			L’interrogation se pose d’autant plus qu’un dictionnaire juridique est soumis aux soubresauts des abrogations ou promulgations des lois, voire aux bouleversements des revirements de jurisprudence ou venues de textes étrangers.


			Un dictionnaire de droit est comme un bateau en pleine tempête. Il tangue, se balance, s’adapte aux vagues déferlantes. Le tout est de rester à flots et d’avancer avec les vents ou contre les vents, d’atteindre sa destination tout en bénéficiant des courants et des airs. Car bénéficier d’une ouverture sur le monde avec les mots contribue à ne pas lâcher prise.


			Pascal Quignard notait que tout mot retrouvé est une merveille6. Il n’est rien de plus extraordinaire que de voir des mots rangés comme il se doit pour donner un sens à la parole ou à des phrases.


			Et, que l’on ne s’y trompe pas, la tâche dictionnairique (ou didactique et parfois encyclopédique) est certes importante, mais elle n’est pas totalement impossible.


			Julien Green rappelait que la pensée vole et que les mots vont à pied. « Voilà tout le drame de l’écrivain »7.


			Un drame, mais peut-être aussi une chance. Le décalage des rythmes œuvre en faveur d’une profondeur ou d’une mansuétude à l’égard d’une nécessaire refonte ou de la plasticité des mots. Raison gardée en quelque sorte à l’égard des griefs inévitables des mois et des années qui passent.


			« Le temps, qui passe inexorablement, est un problème majeur, un mystère fondamental malgré toutes les merveilleuses avancées de la science »8.


			« J’ai pu comparer sa finitude dans l’espace contre laquelle personne ne s’insurge et sa finitude dans le temps qui nous pose problème. Le monde que j’ai pu entrevoir échappait totalement à la décohérence qui nous fait percevoir la réalité comme classique. J’ai, de manière profondément intuitive, discerné une incroyable “variabilité”, d’infinies fluctuations parfaitement réglées dans ce théâtre [quantique] dont la scène ne peut se représenter autrement que par un concept mathématique que tous les physiciens quantiques manipulent quotidiennement : l’espace de Hilbert, avec sa géométrie de dimension infinie d’une part, et son caractère imaginaire d’autre part »9.


			Parcourir les dédales des noms et des verbes du droit est une aventure, un bonheur de rappeler, de comparer, d’analyser. Il est agréable de lire sous la plume de François Bott qu’écrire c’est arracher aux mots leurs secrets10 ou sous la plume d’Alain Bosquet que c’est aux mots de comprendre11.


			Mais de comprendre quoi ?


			Sans doute, rappelle Francis Ponge, que l’amour des mots est en quelque façon nécessaire à la jouissance des choses12 et que les mots furent les seuls amours de Samuel Beckett13.


			Car les mots ont une valeur : ils peuvent être justes ou clairs, impropres ou obscurs14.


			Ils ont un effet esthétique sur l’écrit (un mot pouvant être « littéraire ? noble ? technique ? de la langue soutenue ? familier ? populaire ? vulgaire ? argotique ? »)15 ou un effet puissant sur l’imagination16 (des mots pouvant devenir des hyperboles, des métaphores, des euphémismes, des litotes)17.


			Ils peuvent surprendre ou suggérer, attendrir ou enrichir18.


			*


			Rattraper en vol des mots du droit a pour ce dictionnaire nécessité des choix de simplification.


			Le droit privé et le droit public sont présents, mais le droit privé peut être en renvoi de disciplines limité au droit civil (incluant le droit des personnes, le droit des obligations, le droit des contrats spéciaux, etc.), au droit commercial (incluant le droit des commerçants, le droit des sociétés, le droit des entreprises en difficultés, etc.).


			Si la procédure civile ou la procédure pénale peuvent s’installer au même titre que la procédure administrative, des mots saisis dans le langage processuel peuvent être placés sous la formule procédure en général.


			Le droit public est représenté par le droit constitutionnel qui préside l’ensemble, mais le droit administratif peut abriter en son sein le droit de l’urbanisme, le droit des collectivités territoriales, le droit de la route, etc.


			Si l’espace disciplinaire du droit français est réduit à des renvois fondamentaux, il en est de même de l’espace disciplinaire étranger puisque le droit international privé ou le droit international public peuvent figurer sous la formule relations internationales.


			La simplification d’une présentation des mots juridiques reste soumise aux ravages du temps et aux batailles d’interprétation.


			Charles Péguy écrivait qu’un mot n’est pas le même dans un écrivain et dans un autre. « L’un se l’arrache du ventre. L’autre le tire de la poche de son pardessus »19 conduisant ainsi à porter son regard vers un René Char rassurant pour qui les mots savaient ce que nous ignorions d’eux20.


			Catherine Puigelier
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							adj.

						
							
							Adjectif

						
					

					
							
							AJDA

						
							
							Actualité juridique. Droit administratif

						
					

					
							
							art.

						
							
							Article

						
					

					
							
							Ass. plén.

						
							
							Assemblée plénière de la Cour de cassation

						
					

					
							
							Bull. ass. plén.

						
							
							Bulletin de la Cour de cassation (Assemblée plénière)

						
					

					
							
							Bull. civ.

						
							
							Bulletin des arrêts de la Cour de cassation (Chambres civiles)

						
					

					
							
							Bull. crim.

						
							
							Bulletin des arrêts de la Cour de cassation (chambre criminelle)

						
					

					
							
							CA

						
							
							Cour d’appel

						
					

					
							
							CAA

						
							
							Cour administrative d’appel

						
					

					
							
							Cah. prud’h

						
							
							Cahiers prud’homaux

						
					

					
							
							Cass.

						
							
							Cour de cassation

						
					

					
							
							CCC

						
							
							Contrats, concurrence, consommation

						
					

					
							
							CE

						
							
							Conseil d’État

						
					

					
							
							CEDH

						
							
							Cour européenne des droits de l’Homme

						
					

					
							
							CGPP

						
							
							Code général de la propriété des personnes publiques

						
					

					
							
							Ch. mixte

						
							
							Chambre mixte de la Cour de cassation

						
					

					
							
							Ch. réun.

						
							
							Chambres réunies de la Cour de cassation

						
					

					
							
							chap.

						
							
							Chapitre

						
					

					
							
							chron.

						
							
							Chronique

						
					

					
							
							CIJ

						
							
							Cour internationale de justice

						
					

					
							
							Civ. 1re, 2e, 3e

						
							
							Chambres civiles de la Cour de cassation

						
					

					
							
							Circ.

						
							
							Circulaire

						
					

					
							
							CJUE

						
							
							Cour de justice de l’Union européenne (ancienne CJCE)

						
					

					
							
							Com.

						
							
							Chambre commerciale de la Cour de cassation

						
					

					
							
							comm.

						
							
							Commentaires

						
					

					
							
							concl.

						
							
							Conclusions

						
					

					
							
							contra.

						
							
							Solution contraire

						
					

					
							
							Cons. const.

						
							
							Conseil constitutionnel

						
					

					
							
							Conv. EDH

						
							
							Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales

						
					

					
							
							Crim.

						
							
							Chambre criminelle de la Cour de cassation

						
					

					
							
							CSB

						
							
							Cahiers sociaux du Barreau de Paris

						
					

					
							
							D.

						
							
							Recueil Dalloz

						
					

					
							
							DA

						
							
							Revue Droit administratif

						
					

					
							
							DC

						
							
							Dalloz, recueil critique de jurisprudence et de législation (mensuel), année 1941

						
					

					
							
							Defrénois

						
							
							Répertoire du notariat

						
					

					
							
							dir.

						
							
							Directive

						
					

					
							
							Doctr.

						
							
							Doctrine

						
					

					
							
							Dr. fam.

						
							
							Revue de droit de la famille

						
					

					
							
							Dr. ouvrier

						
							
							Droit ouvrier

						
					

					
							
							Dr. pénal

						
							
							Revue de droit pénal

						
					

					
							
							Dr. social

						
							
							Droit social

						
					

					
							
							Dr. trav.

						
							
							Revue de droit du travail et de la sécurité sociale

						
					

					
							
							€

						
							
							Euro

						
					

					
							
							éd.

						
							
							Édition

						
					

					
							
							esp.

						
							
							Espèce

						
					

					
							
							GAJA

						
							
							Grands arrêts de la jurisprudence administrative

						
					

					
							
							Gaz. Pal.

						
							
							Gazette du Palais

						
					

					
							
							Ibid.

						
							
							Référence précitée

						
					

					
							
							in

						
							
							Dans

						
					

					
							
							infra

						
							
							Ci-dessous

						
					

					
							
							IR

						
							
							Informations rapides

						
					

					
							
							J-CL

						
							
							Juris-classeur

						
					

					
							
							JCP éd. CI (ou JCP CI.)

						
							
							Juris-classeur périodique (semaine juridique), édition Commerce et Industrie

						
					

					
							
							JCP éd. E. (ou JCP E.)

						
							
							Juris-classeur périodique (semaine juridique), édition entreprise

						
					

					
							
							JCP éd. G. (ou JCP G. ou JCP)

						
							
							Juris-classeur périodique (semaine juridique), édition générale

						
					

					
							
							JCP éd. N. (ou JCP N.)

						
							
							Juris-classeur périodique (semaine juridique), édition notariale

						
					

					
							
							JCP éd. S. (ou JCP S.)

						
							
							Juris-classeur périodique (semaine juridique), édition sociale

						
					

					
							
							JO

						
							
							Journal officiel

						
					

					
							
							jur.

						
							
							Jurisprudence

						
					

					
							
							L.

						
							
							Loi (partie législative d’un Code)

						
					

					
							
							loc.

						
							
							Locution

						
					

					
							
							nf

						
							
							Nom féminin

						
					

					
							
							nf pluriel

						
							
							Nom féminin pluriel

						
					

					
							
							nm

						
							
							Nom masculin

						
					

					
							
							nm pluriel

						
							
							Nom masculin pluriel

						
					

					
							
							obs.

						
							
							Observations

						
					

					
							
							Ord.

						
							
							Ordonnance

						
					

					
							
							p.

						
							
							Page

						
					

					
							
							pan.

						
							
							Panorama

						
					

					
							
							QPC

						
							
							Question prioritaire de constitutionnalité

						
					

					
							
							RDSS

						
							
							Revue de droit sanitaire et social

						
					

					
							
							Rec.

						
							
							Recueil

						
					

					
							
							Règl.

						
							
							Règlement

						
					

					
							
							Rep.

						
							
							Répertoire

						
					

					
							
							Rep. civ.

						
							
							Répertoire encyclopédique Dalloz

						
					

					
							
							req.

						
							
							Requête

						
					

					
							
							Req.

						
							
							Chambre des requêtes de la Cour de cassation

						
					

					
							
							Resp. civ. et ass.

						
							
							Responsabilité civile et assurances

						
					

					
							
							Rev.

						
							
							Revue

						
					

					
							
							Rev. huiss.

						
							
							Revue des huissiers

						
					

					
							
							Rev. sc. crim.

						
							
							Revue de sciences criminelles

						
					

					
							
							RGAT

						
							
							Revue générale des assurances terrestres

						
					

					
							
							RGDP

						
							
							Revue générale des procédures

						
					

					
							
							RID comp.

						
							
							Revue internationale de droit comparé

						
					

					
							
							RJS

						
							
							Revue de jurisprudence sociale

						
					

					
							
							RPDS

						
							
							Revue pratique de droit social

						
					

					
							
							RRJ

						
							
							Revue de recherche juridique. Droit prospectif

						
					

					
							
							RTD Com.

						
							
							Revue trimestrielle de droit commercial

						
					

					
							
							RTDC (ou RTD civ.)

						
							
							Revue trimestrielle de droit civil

						
					

					
							
							S.

						
							
							Recueil Sirey

						
					

					
							
							sect.

						
							
							Section

						
					

					
							
							Soc.

						
							
							Chambre sociale de la Cour de cassation

						
					

					
							
							somm.

						
							
							Sommaires

						
					

					
							
							subst.

						
							
							Substantif

						
					

					
							
							supra

						
							
							Ci-dessus

						
					

					
							
							TA

						
							
							Tribunal administratif
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			A

			1. A CONTRARIO (Droit en général) — Se dit d’un raisonnement faisant appel à une déduction contraire (par exemple, l’interprétation a contrario d’une décision de justice). — Voir : appréciation, interprétation, principe, qualification

			2. À DIRE D’EXPERT (Procédure en général) — Suivant l’avis de l’expert. — Voir : avis, expert, expertise, ordonnance

			3. À LA BARRE (Procédure en général) — Expression signifiant qu’un événement s’est déroulé ou se déroulera en salle d’audience (par exemple, un témoignage à la barre). — Voir : audience, avocat(e), comparution, juridiction, plaidoirie, témoin

			4. A PARI (Droit en général) — Formule latine signifiant « pour une raison semblable ». — Voir : cause, excuse, objet, obligation

			5. AB INTESTAT (Droit civil) — Formule latine désignant une succession s’ouvrant en l’absence de testament (articles 731 et suivants du Code civil). — La dévolution successorale s’exerce alors selon les règles légales. — L’absence de testament peut être due à une absence de rédaction ou à la nullité de ce dernier. — Voir : héritier (-ière), nullité, succession, testament

			6. AB IRATO (Droit civil) — Formule latine désignant un acte accompli dans un état de colère.

			
				
					
				
				
					
							
							Par exemple, un testament ab irato peut faire l’objet d’une annulation si la colère est à l’origine d’une altération des facultés mentales (article 901 du Code civil) (Civ. 1re, 3 mars 1969, D., 1969, p. 585).

						
					

				
			

			

			Voir : acte, altération des facultés mentales, insanité d’esprit, testament

			7. ABANDON (nm) (Droit en général) — Action d’abandonner, de délaisser, de négliger quelqu’un ou quelque chose. — Voir : abandon d’enfant, abandon de foyer, abandon de propriété

			8. ABANDON DE FAMILLE (Droit pénal) — Fait (ou délit) de ne pas exécuter pendant plus de deux mois une décision de justice ou une convention judiciairement homologuée imposant le paiement de sommes au profit d’un membre de sa famille (articles 227-3, 227-4 et 227-4-1 du Code pénal). — Voir : abandon, condamnation, famille, infraction

			9. ABANDON DE FOYER (Droit civil) — Fait d’abandonner pour un père ou une mère, d’abandonner une famille en raison d’un départ prolongé de la résidence familiale. — Voir : abandon, abandon d’enfant, abandonnique

			10. ABANDON D’ENFANT (Droit pénal) — Fait d’abandonner un enfant (articles 227-1 et 227-2 du Code pénal). — Voir : abandon, abandonnique, enfant, mineur(e)

			11. ABANDON DE POSTE (Droit du travail) — Abandon par un salarié de son poste de travail susceptible de justifier une rupture de son contrat de travail. — Voir : abandon, contrat de travail, employeur, licenciement, réquisition, salarié(e)

			12. ABANDON DE POSTE (Droit de la guerre) — Abandon par un soldat de la mission qui lui est impartie. — Voir : abandon, conflit, guerre, poste

			13. ABANDON DE PROPRIÉTÉ (Droit civil) — Acte par lequel une personne (un propriétaire ou un copropriétaire) renonce à son droit de propriété sur un bien au bénéfice d’une personne désignée afin d’éviter une charge (par exemple, un abandon de mitoyenneté, articles 656 et 667 du Code civil ; voy., encore, pour un fonds grevé d’une servitude, article 699 du Code civil). — Voir : abandon, fonds, propriété, servitude, renonciation

			14. ABANDON D’UN BIEN (Droit civil) — Voir : res nullius ou res derelictae

			15. ABANDON D’UN DROIT (Droit en général) — Voir : renonciation

			16. ABANDON D’UN INCAPABLE (Droit pénal) — Abandon d’un incapable hors d’état de se protéger en raison de son état physique ou mental (article 223-3 du Code pénal). — Celui qui a ordonné un tel abandon peut être également poursuivi. — Voir : abandon, abandonnique, incapable, personne

			17. ABANDONNIQUE (adj.) (Droit en général) — Qui craint d’être abandonné (par exemple, un enfant abandonnique. — Voir : abandon, abandon d’enfant, enfant, parent(e)

			18. ABDICATIF (-IVE) (adj.) (Droit civil) — Qui entraîne une abdication (par exemple, un acte abdicatif). — Voir : abdication, acte, renonciation, rupture

			19. ABDICATION (nf) (Droit en général) — Renonciation à un droit. — Voir : abdicatif (-ive), acte, renonciation, rupture

			20. ABOLIR (verbe) (Droit constitutionnel) — Supprimer, ôter toute substance, annuler. — Voir : abrogation, abroger, annulation, loi, norme, règle

			21. ABOLITIF (-IVE) (adj.) (Droit constitutionnel) — Qui entraîne une abolition (par exemple, un texte abolitif). — Comparer à abrogatif, abrogatoire. — Voir : abolition, loi, norme, règle

			22. ABOLITION (nf) (Droit constitutionnel) — Action de supprimer un état de droit (par exemple, l’abolition de l’esclavage, de la peine de mort, etc.). — Voir : abandon, abolitif (-ive), condamnation, peine

			23. ABOLITION DES FACULTÉS MENTALES (Droit pénal) — Perte de discernement ou de contrôle de ses actes (trouble psychique ou neuropsychique) – au moment de faits – d’une personne entraînant son irresponsabilité pénale (article 122-1, alinéa 1°, du Code pénal). — À distinguer de l’altération des facultés mentales (article 122-1, alinée 2 du Code pénal) (loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales). — Voir : cerveau, discernement, infraction, irresponsabilité, responsabilité

			24. ABORDAGE (nm) (Droit des transports) — Collision ou choc entre bateaux en navigation intérieure (article L. 4131-1 du Code des transports). — Voir : dommage, navire, préjudice, responsabilité

			25. ABROGATIF (-IVE) (adj.) (Droit constitutionnel) — Qui abroge, a pour but d’abroger (par exemple, une loi abrogative). — Voir : abrogatoire, abroger, loi, norme, règle

			26. ABROGATION D’UNE LOI (Droit constitutionnel) — Abolition d’une loi résultant « de l’entrée dans l’ordre juridique existant d’une règle nouvelle de même degré au moins, dans la hiérarchie des normes, que la règle jusqu’alors en vigueur désormais incompatible avec elle » (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, Paris, Dalloz, 2010, p. 189).

			
				
					
				
				
					
							
							L’abrogation peut viser un règlement et elle n’a d’effet que pour l’avenir.

						
					

				
			

			

			Elle peut être tacite ou expresse. Si elle est expresse, elle peut être totale ou partielle.

			« La meilleure technique, en dehors de la codification, est celle de la double énumération par la loi nouvelle des textes abrogés et des textes maintenus en vigueur, même si le procédé a l’inconvénient de la lourdeur. La “consolidation” des lois, c’est-à-dire leur mise à jour après modifications dépend en grande partie de la précision des abrogations » (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, op. cit., p. 190). — Voir : annulation de la loi, Assemblée nationale, loi, norme, parlement, parlementaire, règle, Sénat

			27. ABROGATOIRE (adj.) (Droit constitutionnel) — Voir : abrogatif (-ive)

			28. ABROGEABLE (adj.) (Droit constitutionnel) — Susceptible d’être abrogé (par exemple, une loi abrogeable). — Voir : abrogatif (-ive), abrogation, abrogatoire, loi

			29. ABROGER (verbe) (Droit constitutionnel) — Abolir, annuler (par exemple, abroger une loi). — Voir : abrogatif (-ive), abrogation, abrogatoire, abrogeable

			30. ABSENCE (nf) (Droit civil) — État d’une personne dont la vie peut être remise en cause ou sujette à des incertitudes en raison de sa disparition ou d’une absence de nouvelles de sa part (articles 122 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							L’absence d’une personne peut faire l’objet d’une constatation d’absence par le tribunal de grande instance si elle a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence sans que l’on ait eu de nouvelles depuis plus de vingt ans (article 122, alinéa 2, du Code civil).

						
					

				
			

			

			Il en est de même s’il s’est écoulé un délai de dix ans depuis la constatation d’une présomption d’absence (article 122, alinéa 1er, du Code civil). — À cet égard, il a été jugé que les conditions de la déclaration d’absence sont soumises à la loi personnelle de l’absent (CA Paris (1re ch.), 7 octobre 1993, Juris-Data, no 022794). — Le jugement déclaratif d’absence emporte des effets identiques à celui d’un décès et le conjoint de l’absent peut contracter un nouveau mariage (article 128 du Code civil). — Une déclaration d’absence peut être sollicitée par tout intéressé ou le ministère public (article 122 du Code civil). — Si l’absent reparaît ou si la preuve de son existence est rapportée après le jugement déclaratif d’absence, l’annulation de ce jugement peut être poursuivie à la requête du procureur de la République ou de toute autre personne intéressée (article 129 du Code civil) (TGI Chaumont, 20 janvier 2011, RTDC, 2012, p. 88, obs. J. Hauser). — L’absent dont l’existence est constatée par un juge recouvre ses biens et ceux qu’il aurait dû recueillir pendant son absence (article 130 du Code civil). — Enfin, le mariage de l’absent reste dissous, même si le jugement déclaratif d’absence a été annulé (article 132 du Code civil). (P.-J. Delage, « Absence, disparition et homicide », Gaz. Pal., 2009, 2838 ; B. Teyssié, L’absence, Paris, Litec, 1980 ; Droit civil. Les personnes, Paris, LexisNexis, 2015, pp. 174 et s., nos 228 et s.). — Voir : absence (présomption de), absent(e), bien, jugement, mariage, ministère public, personne, silence

			31. ABSENCE (PRÉSOMPTION DE) (Droit civil) — Situation constatée par le juge des tutelles lorsqu’une personne a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence sans que l’on ait eu de nouvelles (articles 112 et suivants du Code civil). — Une caisse d’assurance maladie ne peut se prévaloir du décès du titulaire d’un avantage personnel de vieillesse et d’une pension de réversion si elle ne rapporte pas la preuve de ce décès (Soc., 27 janvier 1994, JCP, 1995, II, 22406, note E. Molin ; Defrénois, 1996, 98, note B. de Saint Affrique ; RTDC, 1995, p. 595, obs. J. Hauser). — Et une personne présumée absente doit continuer à percevoir des arrérages de sa pension de vieillesse jusqu’à la liquidation de la pension de réversion servie à son conjoint (Soc., 18 juillet 1997, Bull. civ., V, no 287 ; comp. Soc., 19 février 1998, Bull. civ., V, no 97 ; Civ. 2e, 31 mai 2005, Bull. civ., II, no 140) (B. Teyssié, Droit civil. Les personnes, Paris, LexisNexis, 2015, pp. 176 et s., nos 232 et s.). — Voir : absence, absent(e), déclaratif (-ive), disparition, jugement, ministère public, personne, présomption

			32. ABSENT(E) (adj. et nom) (Droit civil) — Désigne une personne qui est absente, dont la vie reste incertaine (articles 112 et suivants du Code civil). — Personne qui ne peut manifester sa volonté en raison de son éloignement (article 120 du Code civil). — Voir : absence, personne, renonciation, volonté

			33. ABSOLU(E) (adj.) (Théorie générale du droit) — Se dit d’un droit sans limitation ou susceptible d’être opposé à tous. — Voir : discrétionnaire, principe, suprématie, tiers

			34. ABSORPTION DE SOCIÉTÉ (Droit commercial) — Opération (ou fusion) consistant en la réunion de patrimoines sociaux par l’augmentation du capital d’une société absorbante à l’aide de l’actif d’une société absorbée (article 1844-1 du Code civil ; article L. 236-1 du Code de commerce). — Voir : actif, capital, fusion, liquidation, patrimoine, société

			35. ABSTENIR (S’) (verbe) (Théorie générale du droit) — Ne pas se prononcer, rester silencieux. — Voir : abstention, abstentionnisme, secret, silence

			36. ABSTENTION (nf) (Droit constitutionnel) — Silence, non expression d’un vote « pour » ou « contre ». — En droit parlementaire, le parlementaire participe à un scrutin par trois expressions : « pour », « contre », « abstention ». — Voir : Assemblé nationale, loi, parlement, secret, Sénat, silence

			37. ABSTENTIONNISME (nm) (Droit constitutionnel) — Fait de s’abstenir. — Voir : abstention, abstentionniste, électeur (-trice), élection, scrutin, silence

			38. ABSTENTIONNISTE (adj. et nom) (Droit constitutionnel) — Personne s’abstenant à l’occasion d’une élection ou privilégiant l’abstentionnisme. — Voir : abstention, abstentionnisme, électeur (-trice), élection, personne, scrutin, silence

			39. ABUS (nm) (Droit en général) — Usage excessif d’un droit (par exemple, un abus du droit de propriété). — Voir : blanc-seing, méconnaissance, usage, violation

			40. ABUS D’AUTORITÉ (Droit administratif, Droit pénal) — Infraction (délit) consistant pour un fonctionnaire à commettre un abus dans l’exercice de ses fonctions (articles 432-1 et suivants du Code pénal). — Voir : abus, autorité, délit, fonction, fonctionnaire

			41. ABUS DE BIENS SOCIAUX (Droit commercial, Droit pénal) — Délit consistant pour un dirigeant d’une société (société à responsabilité limitée, société anonyme, société par actions simplifiée ou en commandite par actions) à utiliser les biens ou le crédit de ladite société dans un but contraire à l’intérêt de celle-ci, personnel ou destiné à favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle il est intéressé (articles L. 241-3-4, L. 242-6-3, L. 243-1, L. 244-1 et L. 244-5 du Code de commerce). — Voir : bien, délit, infraction, société anonyme, société à responsabilité limitée

			42. ABUS DE CONFIANCE (Droit pénal) — Infraction (délit) consistant à, par des manœuvres frauduleuses, surprendre la confiance d’une personne (article 314-1 du Code pénal).

			
				
					
				
				
					
							
							L’abus de confiance vise tout détenteur précaire de biens.

						
					

				
			

			

			Voir : abus, bien, délit, infraction

			43. ABUS DE FAIBLESSE (Droit civil) — Fait consistant à exploiter l’ignorance ou la faiblesse d’une personne dans le but de l’engager contractuellement sans que celle-ci en mesure la portée (articles L. 121-8 et suivants du Code de la consommation) (anciens articles L. 122-8 et suivants du Code de la consommation). — Voir : abus, consentement, contrat, personne

			44. ABUS DE POSITION DOMINANTE (Droit commercial) — Fait pour un entrepreneur ou un groupe d’entreprises d’abuser de sa position dominante sur un marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci (article L. 420-2 du Code de commerce, article 102 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). — Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, conditions de vente discriminatoires ou rupture de relations commerciales au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à des conditions commerciales injustifiées. — Voir : abus, commerçant(e), discriminatoire, société, vente

			45. ABUSIF (-IVE) (adj.) (Droit en général) — Présentant les caractéristiques d’un abus (par exemple, une rupture abusive d’un contrat de travail). — Voir : abus, clause, clause léonine, contrat de travail

			46. ABUSUS (Droit civil) — Mot latin désignant l’un des attributs du droit de propriété, plus précisément celui de disposer de la chose (par exemple, en la vendant). — Comparer à usufruit. — S’oppose à usus. — Voir : aliénation, chose, propriété, usus

			47. ACADÉMIE DES BEAUX-ARTS (Droit culturel) — Compagnie de l’Institut de France. — Voir : Académie des Inscriptions et Belles Lettres, Académie des sciences, Académie des sciences morales et politiques, Académie française, Institut de France

			48. ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES (Droit culturel) — Compagnie de l’Institut de France. — Voir : Académie des Beaux-Arts, Académie des sciences, Académie des sciences morales et politiques, Académie française, Institut de France

			49. ACADÉMIE DES SCIENCES (Droit culturel) — Compagnie de l’Institut de France. — Voir : Académie des Beaux-Arts, Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, Académie des sciences morales et politiques, Académie française, Institut de France

			50. ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES (Droit culturel) — Compagnie de l’Institut de France. — Voir : Académie des Beaux-Arts, Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, Académie des sciences, Académie française, Institut de France

			51. ACADÉMIE FRANÇAISE (Droit culturel) — Compagnie de l’Institut de France. — Voir : Académie des Beaux-Arts, Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, Académie des sciences, Académie des sciences morales et politiques, Institut de France

			52. ACCAPAREMENT (nm) (Droit civil) — Action d’accaparer, de s’emparer de quelque chose. — Voir : action, bien, chose, possession

			53. ACCÉDANT(E) (nom) (Droit civil) — Personne qui accède (par exemple, un accédant à la propriété). — Voir : personne, propriétaire, propriété, possesseur (-euse)

			54. ACCEPTANT(E) (adj. et nom) (Droit civil) — Personne qui consent à une convention. — Voir : contrat, convention, échange des consentements, personne

			55. ACCEPTATION (nf) (Droit en général) — Accord (et par suite engagement). — Voir : accord, consentement, contrat, volonté

			56. ACCEPTATION À CONCURRENCE DE L’ACTIF NET (Droit civil) — Fait pour un héritier d’accepter une succession à concurrence de l’actif net ou sans répondre des dettes de celle-ci (articles 787 et suivants du Code civil, articles 1334 et suivants du Code de procédure civile). Voir : acceptation, dette, héritier (-ière), succession

			57. ACCEPTATION DES RISQUES (Droit civil) — L’acceptation des risques inhérents à une activité écarte la présomption pesant sur un gardien (ancien article 1384 du Code civil) (par exemple, le participant à un concours hippique accepte les risques normaux liés à la pratique de ce sport, Civ. 2e, 10 avril 1991, D., 1991, IR, p. 159) (article L. 321-3-1 du Code des sports).

			
				
					
				
				
					
							
							La participation d’un enfant victime d’un jeu improvisé, hors du cadre d’une compétition sportive, exclut l’acceptation des risques (Civ. 2e, 28 mars 2002, Bull. civ., II, no 67).

						
					

				
			

			

			La solution ne varie pas pour la participation de celui-ci à une activité pédagogique sous l’autorité et la surveillance d’un moniteur (pour un match de football, Civ. 2e, 4 juillet 2002, Bull. civ., II, no 158 ; D., 2003, somm., p. 461, obs. P. Jourdain) (pour un rejet de l’acceptation des risques à l’encontre d’un gardien d’une chose, instrument du dommage, Civ. 2e, 4 novembre 2010, Bull. civ., II, no 176 ; voy. cependant, loi no 2012-348 du 12 mars 2012, article L. 321-3-1 du Code du Sport ; A. Cayol, « La théorie de l’acceptation des risques du sport, ressuscitée », Les Petites Affiches, 28 juin 2012, no 129, pp. 17 et s.). — Voir : acceptation, faute inexcusable, gardien, présomption, principe, responsabilité, risque

			58. ACCEPTION PURE ET SIMPLE (Droit civil) — Fait pour un héritier d’accepter une succession en répondant au besoin des dettes de celle-ci (articles 782 et suivants du Code civil). — L’acceptation pure et simple peut être expresse ou tacite. — Voir : acceptation, dette, héritier (-ière), succession

			59. ACCÈS (nm) (Droit civil) — Moyen, voie permettant de pénétrer dans un lieu ou d’y accéder. — Voir : accession, lieu, propriété, route

			60. ACCÈS À UN DOSSIER (Procédure en général) — Possibilité accordée à une personne de consulter les pièces d’un dossier la concernant (par exemple, en réalisant des copies). — Voir : copie, partie, personne, pièces

			61. ACCESSIBILITÉ (nf) (Droit civil) — Caractère de ce qui est accessible. — Voir : accès, accession, fonds, propriété

			62. ACCESSION (nf) (Droit civil) — Action d’accéder. — Voir : accessibilité, bien, chose, fonds, propriété

			63. ACCESSION (nf) (Droit civil) — Extension du droit de propriété d’une chose principale à une chose accessoire, aux produits de celle-ci ou à ceux qui s’y incorporent (articles 546 et 712 du Code civil). — Voir : accessoire, chose, principal, propriété

			64. ACCESSOIRE (adj.) (Droit civil, Procédure en général) — Qui se joint à une chose principale.

			
				
					
				
				
					
							
							Ainsi, on parle d’action accessoire à une action principale, de condamnation accessoire – astreinte – à une condamnation principale (par exemple, le paiement d’une somme d’argent à titre de dommages-intérêts à la suite de la reconnaissance d’une responsabilité).

						
					

				
			

			

			Voir : action, astreinte, condamnation, demande, dommages-intérêts, principal, règle de l’accessoire

			65. ACCIDENT (nm) (Droit en général) — Dommage imprévisible. — Voir : indemnisation, loi, norme, préjudice, règle

			66. ACCIDENT DE TRAJET (Droit de la sécurité sociale) — Accident survenu à un salarié à l’occasion du trajet suivi par un salarié pour se rendre à son travail ou revenir de celui-ci (article L. 411-2 du Code de la sécurité sociale). — À distinguer de l’accident du travail. — Voir : accident, contrat de travail, employeur, salarié(e), travail

			67. ACCIDENT DU TRAVAIL (Droit de la sécurité sociale) — Accident survenu à un salarié à l’occasion de l’exercice de sa profession (article L. 411-1 et L. 455-1-1 du Code de la sécurité sociale). — À distinguer de l’accident de trajet. — Voir : accident, contrat de travail, employeur, indemnisation, salarié(e), travail

			68. ACCIPIENS (Droit civil, Droit de la sécurité sociale) — Mot latin désignant une personne qui reçoit l’exécution d’une obligation (en particulier, le paiement d’une somme d’argent). — Voir : exécution, obligation, personne, solvens

			69. ACCISE(S) (nf) (Droit fiscal) — Impôt (indirect) prélevé à partir de la consommation d’un produit (par exemple, le tabac ou l’alcool). — Mot utilisé au Canada. — Voir : contribuable, impôt, prix, taxe

			70. ACCOMMODEMENT (nm) (Droit en général) — Arrangement. — Voir : accord, approbation, consentement, contrat

			71. ACCOMPLIR (verbe) (Droit en général) — Faire, réaliser (par exemple, accomplir des formalités nécessaires à la validité d’un acte). — Voir : acte, exécutoire, formalité, validité

			72. ACCORD (nm) (Droit en général) — Rencontre de volontés, entente. — Assentiment, acceptation. — Synonyme de convention. — Voir : consentement, contrat, convention, volonté

			73. ACCORD COLLECTIF DE TRAVAIL (Droit du travail) — Accord conclu entre employeurs et salariés ayant vocation à ne traiter qu’un ou plusieurs sujets des matières mentionnées à l’article L. 2221-1 du Code du travail (article L. 2221-2 du Code du travail). — Il constitue une norme collective (B. Teyssié, Droit du travail. Relations collectives, Paris, LexisNexis, 2016, pp. 959 et s., nos 1825 et s.). — Voir : accord, contrat de travail, convention collective, employeur, norme, règle, salarié(e)

			74. ACCORD DE COOPÉRATION (Relations internationales) — Accord conclu entre deux ou plusieurs États. — Voir : accord, entente, État, pays

			75. ACCORD DÉROGATOIRE (Droit du travail) — Accord collectif de travail (ou accord d’entreprise ou de branche) ayant vocation à déroger par exception et sous certaines conditions à des dispositions d’ordre public du droit du travail (par exemple, un accord d’annualisation ou de modulation du temps de travail) (article L. 2232-21 du Code du travail) (modifié par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels). (B. Teyssié, Droit du travail. Relations collectives, Paris, LexisNexis, 2016, notamment pp. 898 et s., nos 1718 et s.)— Voir : accord, contrat de travail, employeur, ordre public, salarié(e)

			76. ACCORD DE SCHENGEN (Droit européen) — Accord (ou convention de Schengen du 14 juin 1985 [convention d’application du 19 juin 1990]) des membres de l’Union européenne ayant vocation à permettre aux citoyens européens de circuler librement dans l’Union européenne (espace Schengen). — Le traité de Lisbonne (13 décembre 2007) a renforcé la notion d’un « espace de liberté, de sécurité et de justice ». — Voir : État, liberté de circulation, pays, traité de Lisbonne, Union européenne

			77. ACCORD INTERPROFESSIONNEL (Droit du travail) — Accord conclu entre des partenaires sociaux appartenant à des horizons professionnels différents (B. Teyssié, Droit du travail. Relations collectives, Paris, LexisNexis, 2016, pp. 779 et s., nos 1453 et s.). — Voir : contrat de travail, convention collective, employeur, salarié(e), syndicat

			78. ACCORD PROCÉDURAL (Procédure en général) — Accord conclu entre des parties à un procès et susceptible de mettre un terme à ce dernier. — Voir : accord, partie, procès, terme

			79. ACCOUCHEMENT SOUS X (Droit civil) — Action d’accoucher sans reconnaître l’enfant mis au monde et, plus précisément, en sollicitant l’anonymat, laissant ainsi ledit enfant dépourvu de filiation maternelle (article 326 du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							La demande par la mère d’un « accouchement sous X » constitue une fin de non-recevoir à toute action ultérieure en recherche de maternité (C. Neirinck, « L’accouchement sous X. Le fait et le droit », JCP, 1956, I, 3922 ; B. Trillat, « L’accouchement anonyme », in Mélanges D. Huet-Weiller, Paris, LGDJ, 1994, pp. 513 et s.).

						
					

				
			

			

			Faute de lien de filiation entre la mère et l’enfant né sous X, les parents de la mère n’ont pas qualité pour intervenir à l’instance en adoption (Civ. 1re, 8 juillet 2009, Bull. civ., I, no 158). — Par un arrêt du 25 septembre 2012, la Cour européenne des droits de l’homme a condamné la législation italienne qui ne donne aucune possibilité à l’enfant adopté et non reconnu à la naissance de demander soit l’accès à des informations non identifiables sur ses origines soit la réversibilité du secret, et qui ne cherche pas à ménager un juste équilibre entre les intérêts en présence, ceux de la mère à conserver l’anonymat, ceux de l’enfant à connaître ses origines, ainsi que l’intérêt général d’éviter des avortements clandestins ou des abandons « sauvages » (CEDH, 25 septembre 2012, no 33783/09 ; D., 2013, p. 798, obs. M. Douchy-Oudot). — Voir : ascendant(e), enfant, filiation, maternité, mère, reconnaissance

			80. ACCRÉDITER (verbe) (Droit commercial) — Permettre, faire ouvrir un crédit, inviter à accorder un crédit auprès d’une banque au bénéfice d’une personne désignée. — Voir : accréditif, chèque, endossement, personne

			81. ACCRÉDITER (verbe) (Relations internationales) — Permettre à une personne (l’accréditation étant faite par le président de la République) de représenter l’État auprès d’un autre État (ambassadeurs ou envoyés extraordinaires) (article 14 de la Constitution du 4 octobre 1958). — Les envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès du président de la République. — Voir : ambassade, ambassadeur (-drice), État, diplomate, diplomatie, président de la République

			82. ACCRÉDITIF (nm) (Droit commercial) — Document remis par un banquier à son client afin qu’il puisse obtenir un crédit. — Comparer à lettre de crédit. — Voir : accréditer, accréditif (-ive), confiance, lettre de change

			83. ACCRÉDITIF (-IVE) (adj.) (Droit commercial) — Qui accrédite. — Voir : accréditer, confiance, habilitation, reconnaissance

			84. ACCROISSEMENT (nm) (Droit civil) — Union de deux choses mobilières qui appartiennent à des maîtres différents et permettent un droit d’accession (article 566 du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							En cas d’union de deux choses mobilières, le droit d’accession mobilière ne concerne que des choses corporelles et matérielles et non des droits de propriété incorporelle (par exemple, des droits d’auteur) (CA Paris (4e ch.), 13 janvier 1993, D., 1993, IR, p. 90 ; voy. encore, pour l’invocation du transfert d’un dessin d’un artiste, Civ. 1re, 1er décembre 2011, RTDC, 2012, p. 131, note T. Revet).

						
					

				
			

			

			Voir : accession, chose, mobilier (-ière), propriétaire, propriété

			85. ACCUEILLIR (verbe) (Procédure en général) — Faire droit, suivre, admettre. — Voir : action, argument, demandeur (-eresse), moyen, prétention, procès

			86. ACCUSATION (nf) (Droit pénal) — Action d’accuser, d’envisager la responsabilité pénale. — Voir : accusé(e), culpabilité, infraction, responsabilité pénale

			87. ACCUSATOIRE (adj.) (Procédure en général) — Qualifie la procédure dans laquelle les parties jouent un rôle prépondérant au cours de l’instance. — Par extension, qualifie une procédure orale et contradictoire (par exemple, la procédure suivie devant la chambre d’accusation de la cour d’appel). — À distinguer d’inquisitoire. — Voir : contradictoire, instance, juge, partie, procédure

			88. ACCUSÉ(E) (adj. et nom) (Procédure pénale) — Personne faisant l’objet de poursuites pénales, plus précisément d’une mise en accusation par la chambre de l’instruction devant la cour d’assises (articles 181 et 214 du Code de procédure pénale).

			
				
					
				
				
					
							
							L’alinéa 3 de l’article 214 du Code de procédure pénale pose que la chambre de l’instruction statue par un arrêt rendu dans les deux mois de l’ordonnance de transmission de pièces, « faute de quoi la personne est mise d’office en liberté ».

						
					

				
			

			

			Voir : accusation, accusatoire, cour d’assises, liberté, personne

			89. ACCUSER (verbe) (Procédure pénale) — Reprocher à une personne une attitude répréhensible ou sanctionnée par la loi, la tenir pour responsable d’une situation (par exemple, accuser une personne d’avoir commis un vol). — Voir : crime, délit, infraction, mise en examen

			90. ACERBE (adj.) (Droit en général) — Caustique, mordant (par exemple, un propos acerbe). — Voir : diffamation, humiliation, humour, injure, insulte, mensonge

			91. ACHETEUR (-EUSE) (nm) (Droit en général) — Personne qui achète une chose ou autres. — Voir : chose, immeuble, meuble, personne, personne morale, personne physique

			92. ACOMPTE (nm) (Droit en général) — Avance. — Voir : contrat, loi, prix, valeur

			93. ACQUÊT (nm) (Droit civil) — Bien acquis à titre onéreux par l’un des époux (articles 1401 et suivants, 1498 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							L’acquêt concerne le régime matrimonial de communauté légale, de sorte qu’il entre dans la masse commune.

						
					

				
			

			

			S’oppose à bien propre. — Voir : bien, époux (-se), onéreux (-euse), régime matrimonial

			94. ACQUIESCEMENT (nm) (Procédure en général) — Acte par lequel une personne acquiesce, c’est-à-dire accepte, donne son accord (articles 408 et suivants du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							L’acquiescement peut être exprès ou implicite (article 410, alinéa 1er, du Code de procédure civile), l’exécution sans réserve d’un jugement non exécutoire valant acquiescement, sauf dans les cas où celui-ci n’est pas autorisé (article 410, alinéa 2, du Code de procédure civile).

						
					

				
			

			

			À cet égard, la Cour de cassation estime que l’exécution d’un jugement assorti de l’exécution provisoire, faite avec réserves, ne vaut pas acquiescement, même si les sommes réglées comprenaient une indemnité allouée au titre de l’article 700 du Code de procédure civile (Civ. 2e, 9 mars 1994, Bull. civ., II, no 86 ; JCP, 1995, II, 22421, obs. E. du Rusquec). — Plus précisément, la présomption d’acquiescement tirée de l’article 410, alinéa 2, ne peut être appliquée lorsque le jugement est exécutoire (Civ. 2e, 16 avril 1986, D., 1986, IR, p. 219 ; Civ. 2e, 6 mai 1987, Bull. civ., II, no 93 ; D., 1987, jur., p. 435, note H. Groutel ; pour le départ d’une personne expulsée, Civ. 2e, 12 février 2004, Bull. civ., II, no 51 ; Civ. 2e, 23 novembre 2006, Bull. civ., II, no 324). — À l’inverse, l’exécution sans réserve d’un jugement non exécutoire emporte acquiescement « sans qu’il y ait lieu de rechercher si la partie qui exécute avait ou non l’intention d’y acquiescer » (Civ. 2e, 14 octobre 1981, Bull. civ., II, no 184 ; Civ. 2e, 5 octobre 1988, Bull. civ., II, no 186 ; JCP, 1989, II, 21273, obs. L. Cadiet ; RTDC, 1989, p. 143, obs. R. Perrot ; Civ. 2e, 14 décembre 1992, Bull. civ., II, no 307 ; Civ. 2e, 15 février 2007, JCP, 2007, IV, 1579). — La solution est identique si la décision a ordonné une condamnation sous astreinte (Civ. 2e, 15 avril 1991, Bull. civ., II, no 124). — En revanche, une partie n’acquiesce pas si elle exécute une décision non exécutoire en se réservant la possibilité d’interjeter appel (Soc., 26 juin 1959, Bull. civ., IV, no 816 ; Com., 11 juillet 1962, Bull. civ., III, no 357 ; voy. encore, pour un règlement en partie d’une condamnation afin de limiter l’étendue d’un recours, Civ. 2e, 6 mai 1987, Bull. civ., II, no 94). — Enfin, la Cour de cassation a, le 23 novembre 1994, décidé que les articles 410 et 458 du Code de procédure civile ne peuvent être appliqués lors de l’exécution d’une condamnation aux dépens et aux sommes allouées en application de l’article 700 du Code de procédure civile (Civ. 2e, 23 novembre 1994, Bull. civ., II, no 235 ; D., 1995, IR, p. 13 ; RTDC, 1995, p. 187, no 5, obs. R. Perrot ; voy. encore Civ. 2e, 15 novembre 1996, D., 1996, somm., p. 131, obs. P. Julien ; Civ. 2e, 20 juin 1996, D., 1996, IR, p. 169). — Voir : acquiescement à la demande, acquiescement au jugement, acte, action, arrêt, condamnation, demande, dépens, instance, jugement, partie, recours

			95. ACQUIESCEMENT À LA DEMANDE (Procédure en général) — Acquiescement qui emporte une reconnaissance du bien-fondé des prétentions de l’adversaire et renonciation à l’action (article 408 du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							L’acquiescement à la demande n’est admis que pour les droits dont la partie a la libre disposition (article 408, alinéa 2, du Code de procédure civile).

						
					

				
			

			

			La volonté non équivoque d’acquiescer à la demande ne peut être déduite de l’absence de contestation et de conclusions écrites de la partie adverse dans le cadre d’une procédure orale (Civ. 2e, 25 mai 1995, D., 1995, somm., 107, obs. N. Fricero). — Par ailleurs, l’acquiescement ne peut profiter qu’aux parties à l’instance (Civ. 2e, 28 octobre 1987, JCP, 1988, IV, 1). — Voir : acquiescement, acquiescement au jugement, action, demande, partie, prétention, renonciation

			96. ACQUIESCEMENT AU JUGEMENT (Procédure en général) — Acquiescement qui entraîne une soumission aux chefs du jugement et une renonciation aux voies de recours, sauf si une autre partie forme régulièrement un recours (article 409 du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							L’acquiescement à un jugement n’emporte soumission qu’aux seuls chefs de ce jugement (Civ. 2e, 17 octobre 1984, Gaz. Pal., 1985, pan. p. 49, obs. S. Guinchard) et renonciation aux voies de recours (qu’il soit exprès ou tacite) (Civ. 2e, 9 octobre 1985, JCP, 1985, IV, 359).

						
					

				
			

			

			De plus, l’expiration du délai pour exercer une voie de recours n’entraîne pas, à elle seule, acquiescement au jugement (Civ. 1re, 3 mars 1998, Bull. civ., I, no 82 ; D., 1998, p. 421, note J. Sainte-Rose ; RGDP, 1998, 656, obs. G. Wiederkehr). — Voir : acquiescement, acquiescement à la demande, chefs, instance, jugement, renonciation, voie de recours

			97. ACQUIESCER (verbe) (Procédure en général) — Approuver, être d’accord, marquer son accord. — Voir : accord, acquiescement, approbation, instance, procès

			98. ACQUISITIF (-IVE) (adj.) (Droit civil) — Qui permet d’acquérir la propriété. — Voir : délai, prescription, propriété, usucapion

			99. ACQUIT (nm) (Droit civil) — Reconnaissance écrite du créancier qu’il a reçu le paiement. — Mention apposée sur un titre pour prouver le paiement d’une dette. — Voir : créancier (-ière), débiteur (-trice), dette, titre

			100. ACQUITTEMENT (nm) (Procédure pénale) — Décision de la cour d’assises admettant qu’un accusé n’est pas coupable (article 363 du Code de procédure pénale). — Comparer à relaxe. — Voir : accusé(e), condamnation, cour d’assises, décision, question de culpabilité, relaxe

			101. ACQUITTER (verbe) (Droit civil) — Payer (par exemple, acquitter des droits d’enregistrement). — Voir : exécution, formalité, obligation, taxe

			102. ACQUITTER (verbe) (Droit pénal) — Ne pas déclarer un accusé coupable. — Comparer à relaxe. — Voir : acquittement, condamnation, coupable, infraction, relaxe

			103. ACTE (nm) (Droit en général) — Écrit constatant une manifestation de volonté, une opération… — Écrit constatant une situation. — Voir : acte à cause de mort, acte bilatéral, acte déclaratif, acte de disposition, consentement, contrat

			104. ACTE ABDICATIF (Droit en général) — Acte par lequel une personne marque son abdication, sa renonciation à un droit ou à quelque chose. — Voir : abandon, acte, personne, renonciation

			105. ACTE À CAUSE DE MORT (Droit civil) — Acte n’ayant un effet qu’à la suite du décès d’une personne. — Voir : acte, décès, personne, succession

			106. ACTE ADMINISTRATIF (Droit administratif) — Acte émanant de l’administration se présentant sous la forme d’un contrat administratif ou d’un acte unilatéral. — Un acte administratif peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. — Voir : acte, administration, contrat, tribunal administratif

			107. ACTE APPARENT (Droit civil) — Acte juridique conclu aux côtés d’un acte secret traduisant la réelle volonté des parties (article 1202 du Code civil) (ancien article 1321 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — L’acte secret ne peut avoir d’effet à l’égard des tiers. — La simulation accueille un acte apparent et un acte secret (A. Danis-Fatome, Apparence et contrat, préface de G. Viney, Paris, LGDJ, 2004 ; Fr. Terré, La réforme du droit des obligations, Paris, Dalloz, 2016). — Voir : acte, acte secret, partie, simulation, volonté

			108. ACTE À TITRE GRATUIT (Droit civil) — Acte sans contrepartie destiné à rendre service (par exemple, un prêt à usage, article 1876 du Code civil) ou traduisant une intention libérale (par exemple, une libéralité) (article 1107 du Code civil) (ancien article 1105 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : acte, donation, libéralité, prêt à usage

			109. ACTE À TITRE ONÉREUX (Droit civil) — Acte juridique réalisé en contrepartie d’une prestation ou d’une somme d’argent (par exemple, un bail) (article 1107 du Code civil) (ancien article 1106 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. — Voir : acte, consentement, contrat synallagmatique, volonté

			110. ACTE AUTHENTIQUE (Droit civil, Droit de la preuve) — Acte comportant des formalités légales et dressé par un officier public (par exemple, un acte notarié) (article 710-1 du Code civil, articles 1369 et suivants du Code civil) (anciens articles 1317 et suivants du Code civil (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations) (articles 303 et suivants, 1435 et 1439 du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							Un acte authentique fait foi jusqu’à inscription de faux (articles 303 et suivants du Code de procédure civile).

						
					

				
			

			

			Il peut être établi sur un support papier ou électronique. — Voir : acte, acte de l’état civil, authentifier, inscription de taux

			111. ACTE BILATÉRAL (Droit civil) — Acte provenant de la volonté de deux personnes (par exemple, un contrat). — Voir : acte, acte unilatéral, personne, volonté

			112. ACTE CONFIRMATIF (Droit civil) — Acte ayant pour vocation à confirmer un autre acte faisant l’objet d’une nullité relative (articles 1182 et suivants du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). Par là même, l’auteur de l’acte confirmatif renonce à invoquer la nullité de l’autre acte. La confirmation ne peut intervenir qu’après la conclusion du contrat (article 1182 du Code civil). — Voir : acte, contrat, nullité, renonciation

			113. ACTE CONSENSUEL (Droit civil) — Acte dénué de tout formalisme et dont la validité ne dépend que du consentement des personnes qui l’ont établi (par exemple, un contrat). — Voir : acte, autonomie de la volonté, consensualisme, consensuel (-elle), consentement

			114. ACTE CONSERVATOIRE (Droit civil) — Acte destiné à conserver, sauvegarder un droit, un bien, etc. (Cl. Brenner, L’acte conservatoire, préface de P. Catala, Paris, LGDJ, 1999). — Voir : acte, conservatoire, décision, forclusion, pourvoi, signification

			115. ACTE D’APPEL (Procédure en général) — Acte par lequel une partie forme un appel. — Voir : acte, appel, interjeter, recours

			116. ACTE D’AVOCAT À AVOCAT (Procédure civile) — Notification des actes de procédure réalisée entre les avocats des parties au cours d’une même instance (article 671 et suivants du Code de procédure civile). — Voir : avocat(e), instance, notification, partie

			117. ACTE DE BARBARIE (Droit pénal) — Acte inhumain ou barbare, dénué de toute considération de la dignité humaine. — Voir : barbarie, crime, délinquant(e), dignité, infraction, personne

			118. ACTE DÉCLARATIF (Droit civil) — Acte qui constate une situation juridique (par exemple, la reconnaissance volontaire d’un enfant). — Voir : acte, déclaration, enfant, reconnaissance

			119. ACTE DE COMMERCE (Droit commercial) — Acte visé par les articles L. 110-1 et L. 110-2 du Code de commerce. — Acte accompli par un commerçant dans l’exercice de sa profession ou par une société commerciale (articles L. 110-1 et L. 110-2 du Code de commerce). — Voir : acte, commerçant(e), entreprise, société

			120. ACTE DE DÉCÈS (Droit civil) — Voir : décès (acte de)

			121. ACTE DE DISPOSITION (Droit civil) — Acte ayant pour effet de transmettre un droit susceptible de réduire la valeur d’un patrimoine (par exemple, la vente d’un bien). — Voir : acte, bien, contrat de vente, patrimoine, propriété

			122. ACTE DE GOUVERNEMENT (Droit constitutionnel) — Acte réalisé par le gouvernement (pouvoir exécutif). — Voir : acte, gouvernement, ministre, ministre (premier), pouvoir exécutif, président de la République

			123. ACTE DE GREFFE (Procédure en général) — Acte réalisé par le greffe d’une juridiction. — Voir : acte, greffe, greffier (-ière), instance, juridiction, pièces, procès

			124. ACTE DE L’ÉTAT CIVIL (Droit civil) — Acte instrumentaire ayant vocation à prouver l’état des personnes (par exemple, un acte de mariage ou de décès) (articles 34 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							Un acte de l’état civil est dressé par un officier d’état civil.

						
					

				
			

			

			Voir : acte, état civil, instrumentaire, officier d’état civil, personne

			125. ACTE DE MARIAGE (Droit civil) — Acte de l’état civil ayant vocation à constater le mariage entre deux personnes (article 76 du Code civil). — Voir : acte de l’état civil, mariage, personne, union

			126. ACTE DE NOTORIÉTÉ (Droit civil) — Acte ayant pour but d’attester d’un fait notoire (par exemple, la vocation à recueillir une succession) (articles 730-1 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							Un acte de notoriété peut être délivré par un notaire ou à l’étranger par les autorités diplomatiques ou consulaires françaises compétentes.

						
					

				
			

			

			L’acte de notoriété dispose d’une valeur probante supplétive (article 71 du Code civil) ou principale (article 317 du Code civil). — La constatation d’une possession d’état par un acte de notoriété n’est pas soumise au délai de l’article 340-4 du Code civil relatif à l’action en recherche de paternité naturelle (Civ. 1re, 9 janvier 1996, pourvoi no 93.18-406). — Cependant, il a été jugé qu’un conflit prévisible entre une filiation légitime antérieure et une filiation naturelle établie par la possession d’état s’oppose à la délivrance d’un acte de notoriété (CA Toulouse, 21 février 1983, Juris-Data, no 044369). — L’annulation d’un acte de notoriété relatif à la possession d’état peut résulter d’une preuve contraire et, plus précisément, de nombreux témoignages (Civ. 1re, 7 février 1989, D., 1989,  p. 396, note J. Massip ; Civ. 1re, 9 janvier 1996, précité). — Une personne n’a pas à rapporter la preuve de sa possession d’état en présence d’un acte de notoriété, ce dernier faisant foi jusqu’à la preuve contraire (Civ. 1re, 29 mai 1996, pourvoi no 94.14-084 ; Civ. 1re, 16 décembre 1997, pourvoi no 95.22-286 ; Civ. 1re, 19 avril 2005, Bull. civ., I, no 196). — La portée des éléments susceptibles d’établir la possession d’état d’enfant naturel relève de l’appréciation souveraine des juges du fond (Civ. 1re, 19 septembre 2007, Bull. civ., I, no 285). — Enfin, l’article 425 du Code de procédure civile relatif à la communication obligatoire au ministère public des affaires relatives à la filiation ne s’applique pas aux demandes d’acte de notoriété (Civ. 1re, 4 juillet 2007, Bull. civ., I, no 256). — Voir : acte, concubinage, filiation, notaire, officier d’état civil, possession d’état

			127. ACTE D’HUISSIER DE JUSTICE (Procédure en général) — Document rédigé (et au besoin signifié) par un huissier de justice et revêtant un caractère solennel ou disposant d’une force probante importante (décret no 2010-433 du 29 avril 2010). — Voir : exploit d’huissier, force probante, huissier (-ière), preuve

			128. ACTE EXÉCUTOIRE (Procédure en général) — Voir : titre exécutoire

			129. ACTE INTRODUCTIF D’INSTANCE (Procédure en général) — Acte par lequel une partie engage une action devant une juridiction. — Voir : acte, action, partie, instance, juridiction, partie, procès

			130. ACTE JURIDIQUE DE L’UNION EUROPÉENNE (Droit européen) — Acte normatif pris par les institutions de l’Union européenne et constituant un droit dérivé (articles 288 et suivants du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). — Voir : acte, norme, règle, traité, Union européenne

			131. ACTE LÉGISLATIF (Droit constitutionnel) — Acte provenant du législateur (du parlement). — Voir : Assemblée nationale, législateur, parlement, parlementaire, Sénat

			132. ACTE NOTARIÉ (Droit en général) — Acte établi par un notaire. — Voir : acte, acte authentique, acte sous seing privé

			133. ACTE RECOGNITIF (Droit civil) — Acte ayant vocation à reconnaître l’existence d’une situation juridique, objet d’un titre antérieur, et à l’égard duquel les parties n’entendent pas apporter de modifications (article 1337 du Code civil). — L’acte recognitif se distingue de la copie dans la mesure où il est signé par les parties concernées. — Voir : acte, copie, partie, titre

			134. ACTE RÉGLEMENTAIRE (Droit constitutionnel, Droit administratif) — Acte provenant du gouvernement (du pouvoir exécutif). — Voir : acte, gouvernement, pouvoir, pouvoir exécutif

			135. ACTE SECRET (Droit civil) — Acte juridique traduisant la réelle volonté des parties aux côtés d’un acte apparent (articles 1201 et suivants du Code civil) (ancien article 1321 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Il ne peut avoir d’effet à l’égard des tiers. — La simulation accueille un acte secret et un acte apparent. — Synonyme de contre-lettre. — Comparer à acte déguisé (article 911 du Code civil). — Voir : acte, acte apparent, contre-lettre, partie, simulation, tiers

			136. ACTE SOUS SEING PRIVÉ (Droit civil) — Acte établi et signé par les parties elles-mêmes et qui dispose d’une force probante moins importante que celle attachée à un acte authentique (articles 1372 et suivants du Code civil) (anciens articles 1322 et suivants du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : acte, acte authentique, force probante, partie

			137. ACTE UNILATÉRAL (Droit civil) — Acte émanant de la volonté d’une seule personne (par exemple, un testament). — Voir : acte, acte bilatéral, testament, volonté

			138. ACTER (verbe) (Droit en général) — Prendre en compte. — Voir : bon pour, déclaration, loi, récépissé

			139. ACTIF (nm) (Droit civil, Droit commercial) — Ensemble de biens et droits susceptibles d’être évalués en argent et constituant un patrimoine (par exemple, un actif de la communauté, un actif d’une société). — S’oppose à passif. — Voir : bien, patrimoine, société, valeur

			140. ACTION (nf) (Droit commercial) — Titre qui représente une part d’une société (articles L. 228-1 et suivants du Code de commerce). — Voir : part, société, titre, valeur

			141. ACTION (nf) (Procédure en général) — Droit de s’adresser à la justice, d’agir en justice (articles 30 et suivants du Code de procédure civile, articles 1er et 2 du Code de procédure pénale, articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950).

			
				
					
				
				
					
							
							Le droit d’agir en justice suppose la présence d’un intérêt, d’une qualité pour agir (article 30 du Code de procédure civile).

						
					

				
			

			

			Voir : assignation, capacité d’ester en justice, citation, demande, intérêt, moyen, présentation, recevabilité

			142. ACTION À FINS DE SUBSIDES (Droit civil) — Voir : subsides (action à fins de)

			143. ACTION CIVILE (Procédure pénale) — Action permettant à la victime d’une infraction pénale d’obtenir la réparation du préjudice qu’elle a subi en raison de ladite infraction (articles 2 et suivants du Code de procédure pénale). — L’ouverture d’une action publique n’affecte pas la recevabilité d’une action civile. — Voir : infraction, partie civile, préjudice, réparation, tribunal correctionnel, victime

			144. ACTION COLLECTIVE (Procédure civile, Procédure pénale) — Action déposée devant une juridiction par un groupe de personnes ayant la personnalité juridique (par exemple, une association) aux fins de défendre des droits lui appartenant en propre ou appartenant à la collectivité) (par exemple, l’action d’un syndicat, article L 2132-3 du Code du travail) (articles L. 421-1 et suivants du Code de la consommation, article 31 du Code de procédure civile, articles 2 et suivants du Code de procédure pénale). — Voir : action, association, personne, syndicat

			145. ACTION CRIMINELLE (Procédure pénale) — Synonyme d’action publique. — Voir : contravention, crime, délit, infraction

			146. ACTION DE GROUPE (Procédure civile) — Action déposée devant une juridiction civile par une association de défense des consommateurs (représentative au niveau national et agréée) et ayant vocation à obtenir la réparation des préjudices individuels subis par des consommateurs à la suite de la violation d’obligations légales ou contractuelles (articles L. 623-1 et suivants du Code de la consommation) (ancien article L. 423-1 du Code de la consommation) (ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du Code de la consommation). — L’action de groupe ne peut porter que sur la réparation des préjudices patrimoniaux résultant des dommages matériels subis par les consommateurs. — Voir : action, association, dommage, juridiction, préjudice, réparation

			147. ACTION DE IN REM VERSO (Droit civil) — Action revenant à l’appauvri contre l’enrichi dans le cadre d’un enrichissement sans cause. — Voir : action, enrichissement sans cause, juridiction, personne

			148. ACTION D’ÉTAT (Droit civil) — Action ayant vocation à faire établir ou modifier l’état civil d’une personne (par exemple, une action en contestation d’état) (notamment, articles 322 et suivants du Code civil). — Voir : action en contestation d’état, action en réclamation d’état, état civil, filiation, personne

			149. ACTION DIPLOMATIQUE (Relations internationales) — Action mise en place par un diplomate. — Voir : ambassade, ambassadeur (-drice), diplomate, diplomatie

			150. ACTION DISCIPLINAIRE (Droit du travail) — Action (ou procédure) engagée par un employeur à la suite d’une faute d’un salarié (articles L 1332-1 et suivants, R. 1332-1 et suivants du Code du travail). — Voir : contrat de travail, employeur, faute, salarié(e), sanction

			151. ACTION DISCIPLINAIRE (Fonction publique) — Action (ou procédure) engagée par l’administration à la suite d’une faute d’un fonctionnaire (A. Plantey et M.-Cl. Plantey, La Fonction publique, Paris, LexisNexis, 2012, pp. 809 et s., notamment nos 2306 et s.). — Voir : administration, faute, fonctionnaire, sanction

			152. ACTION EN CONTESTATION D’ÉTAT (Droit civil) — Action ayant vocation à faire modifier (ou détruire) une filiation (articles 332 et suivants du Code civil. — Voir : action, état civil, filiation, personne

			153. ACTION EN CONTREFAÇON (Droit civil) — Action visant la violation du droit de propriété intellectuelle.

			
				
					
				
				
					
							
							Il peut s’agir d’un délit de nature civile ou pénale.

						
					

				
			

			

			L’action en contrefaçon (en tant que défense du droit d’auteur) peut donner lieu à des mesures provisoires (par exemple, une retenue douanière concernant des marchandises contrefaisantes). — Voir : action, auteur, délit, loi, provisoire

			154. ACTION EN DÉSAVEU (Histoire du droit, Droit civil) — Ancienne action permettant à un mari de désavouer un enfant dont il était présumé être le père (anciens articles 316 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							L’action en désaveu devait être formée par le père dans les six mois de la naissance s’il se trouvait sur les lieux (ancien article 316, alinéa 1er, du Code civil) (Civ. 1re, 21 décembre 1982, D., 1982, IR, p. 253, obs. D. Huet-Weiller ; Civ. 1re, 17 janvier 1984, Bull. civ., I, no 21).

						
					

				
			

			

			Le délai de six mois était un délai préfix (CA Amiens, 7 janvier 1998, Juris-Data, no 040234). — L’action en désaveu est devenue une action en contestation de paternité. — Voir : délai préfix, enfant, maternité, paternité, présomption

			155. ACTION EN INSCRIPTION DE FAUX (Procédure civile) — Voir : inscription de faux

			156. ACTION EN PERPÉTUEL SILENCE (Droit civil) — Voir : action provocatoire

			157. ACTION EN PÉTITION D’HÉRÉDITÉ (Droit civil) — Voir : pétition d’hérédité

			158. ACTION EN RECHERCHE (Droit civil) — Action destinée à établir la filiation naturelle d’un enfant (par exemple, l’action en recherche de paternité ou de maternité naturelle). — Voir : action, enfant, filiation, filiation maternelle, filiation naturelle, filiation paternelle

			159. ACTION EN RECHERCHE DE MATERNITÉ NATURELLE (Droit civil) — Action par laquelle une personne tente d’obtenir la reconnaissance judiciaire d’une maternité naturelle.

			
				
					
				
				
					
							
							Un accouchement sous X s’oppose à une action en recherche de maternité naturelle.

						
					

				
			

			

			Voir : action, enfant, maternité, mère

			160. ACTION EN RECHERCHE DE PATERNITÉ NATURELLE (Droit civil) — Action destinée à obtenir la reconnaissance judiciaire d’une paternité naturelle (article 327, alinéa 1er, du Code civil). — L’action en recherche de paternité est réservée à l’enfant (article 327, alinéa 2, du Code civil). — Le ministère public doit avoir communication d’une action en recherche de paternité (article 425 du Code de procédure civile) (Civ. 1re, 15 mai 2008, Bull. civ., I, no 134). — Voir : action, enfant, ministère public, paternité, père

			161. ACTION EN RÉCLAMATION D’ÉTAT (Droit civil) — Action ayant vocation à faire établir une filiation (articles 325 et suivants du Code civil). — Voir : action, état civil, filiation, personne

			162. ACTION EN RÉDUCTION (Droit civil) — Action par laquelle un héritier réservataire sollicite le retour d’un bien dans la masse successorale dans la mesure où le défunt en avait disposé par libéralité au-delà de la quotité disponible (articles 920 et suivants du Code civil). — Voir : action, héritier (-ière), libéralité, quotité disponible, succession

			163. ACTION EN RÉPÉTITION DE L’INDU (Droit civil) — Action par laquelle une personne sollicite le remboursement d’une somme qu’elle a versée et dont elle n’était pas débitrice (articles 1302 et suivants du Code civil) (anciens articles 1235 et 1277 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : accipiens, action, débiteur (-trice), enrichissement sans cause, recouvrement, solvens

			164. ACTION ESTIMATOIRE (Droit civil) — Action par laquelle un acheteur sollicite une diminution du prix de vente de la chose en raison de la présence de vices cachés (article 1644 du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							L’action estimatoire doit être distinguée de l’action rédhibitoire qui consiste à solliciter la résolution de la vente.

						
					

				
			

			

			Voir : acheteur, action, action rédhibitoire, chose, contrat de vente, prix, résolution, vendeur (-euse), vente, vice

			165. ACTION HYPOTHÉCAIRE (Droit civil) — Action réelle reposant sur une hypothèque. — Voir : action, bien, gage, hypothèque, immeuble

			166. ACTION IMMOBILIÈRE (Droit civil) — Action par laquelle une personne sollicite un droit portant sur un immeuble (article 526 du Code civil). — Voir : action, immeuble, personne, propriété

			167. ACTION INDIRECTE (Droit civil) — Voir : action oblique

			168. ACTION IN FUTURUM (Droit de la preuve) — Action destinée à faire administrer une preuve en justice avant un procès. — Voir : administrer, instance, partie, preuve, procès

			169. ACTION INTERROGATOIRE (Droit civil) — Action par laquelle une personne met en demeure une autre personne de se prononcer sur l’utilisation d’un droit ou l’exercice d’une action (articles 1123, 1158, 1183 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : action, délai, mise en demeure, personne, succession

			170. ACTION MIXTE (Procédure en général) — Action par laquelle une personne sollicite tout à la fois un droit réel et un droit personnel (voy., à cet égard, article 46 du Code de procédure civile) — Par exemple, une action en résolution d’une vente en raison d’un défaut de paiement du prix est une action mixte. — Voir : action, prix, résolution, vente

			171. ACTION NÉGATOIRE (Droit civil) — Action réelle destinée à faire reconnaître l’absence d’une servitude, d’un usufruit ou d’un droit d’usage grevant un immeuble ou un fonds. — S’oppose à action confessoire. — Voir : action confessoire, fonds, immeuble, servitude, usufruit

			172. ACTION NON TRANSMISSIBLE AUX HÉRITIERS (Droit civil) — Action insusceptible d’être poursuivie par les héritiers ayant accepté la succession d’un de cujus (par exemple, une action en demande de divorce) (C. Puigelier, « Le décès de l’une des parties et l’interruption de l’instance : une certaine façon d’ignorer la mort », JCP G., 1991, I, 3498). — Voir : action, décès, héritier (-ière), instance, interruption, norme, partie

			173. ACTION OBLIQUE (Droit civil) — Action par laquelle un créancier agit au nom et pour le compte d’un débiteur négligent et insolvable (article 1341-1 du Code civil) (ancien article 1166 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : action, créancier (-ière), débiteur (-trice), insolvabilité

			174. ACTION PAULIENNE (Droit civil) — Action par laquelle un créancier sollicite la révocation des actes qui ont appauvri un débiteur insolvable, en fraude de ses droits (article 1341-2 du Code civil) (ancien article 1167 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : acte, action, débiteur (-trice), fraude, révocation

			175. ACTION PÉTITOIRE (Procédure civile) — Action par laquelle une personne remet en cause l’existence d’un droit réel immobilier (article 1265 du Code de procédure civile). — Voir : action, action possessoire, immobilier (-ière), réel (-elle)

			176. ACTION POSSESSOIRE (Procédure civile) — Action par laquelle une personne sollicite la protection de la possession, voire la détention d’un immeuble (anciens articles 2282 et 2283 du Code civil, articles 1264 et suivants du Code de procédure civile). L’action possessoire a été supprimée par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. — Voir : action, détention, immeuble, possession

			177. ACTION PRÉTORIENNE (Procédure en général) — Action émanant de la jurisprudence (par exemple, une action de in rem verso). — Voir : action, décision, in rem verso, jurisprudence

			178. ACTION PROVOCATOIRE (Procédure en général) — Action permettant à une personne de contraindre une autre personne de justifier ses affirmations (jactance) ou de les cesser. — Un renversement de la charge de la preuve a pu être en pareille hypothèse invoqué. — Voir : action, jactance, prétention, preuve

			179. ACTION PUBLIQUE (Procédure pénale) — Action par laquelle le ministère public sollicite l’application de la loi pénale à l’auteur d’un agissement pénalement répréhensible (article 1er du Code de procédure pénale). — Voir : action, auteur, infraction, ministère public

			180. ACTION RÉCURSOIRE (Droit civil) — Action par laquelle une personne se retourne contre le débiteur d’une obligation parce qu’elle a exécuté cette dernière à sa place (par exemple, une action exercée par une caution contre le débiteur principal). — Action par laquelle un codébiteur se retourne contre un ou des coobligés parce qu’il a payé l’ensemble de la dette (article 1214 du Code civil). — Voir : action, caution, codébiteur (-trice), coobligé(e), débiteur (-trice), dette, obligation

			181. ACTION RÉDHIBITOIRE (Droit civil) — Action permettant à un vendeur de solliciter la résolution de la vente en raison des vices cachés de la chose vendue (articles 1641 et suivants du Code civil). — Voir : action, contrat de vente, résolution, vendeur (-euse), vice caché

			182. ACTION SUBROGATOIRE (Droit civil) — Synonyme d’action oblique. — Voir : action, instance, juridiction, litige, partie, procès

			183. ACTION TRANSMISSIBLE AUX HÉRITIERS (Droit civil) — Action susceptible d’être poursuivie par les héritiers ayant accepté la succession d’un de cujus (C. Puigelier, « Le décès de l’une des parties et l’interruption de l’instance : une certaine façon d’ignorer la mort », JCP G., 1991, I, 3498). — Voir : action, de cujus, héritier (-ière), instance, interruption, mort, succession

			184. ACTION VINDICATIVE (Droit civil) — Voir : vindicative (action)

			185. ACTIONNARIAT DES SALARIÉS (Droit du travail) — Possibilité accordée à des salariés d’une unité de production de détenir une fraction du capital social de celle-ci (articles L. 3323-1 et suivants du Code du travail, articles L. 3332-15 et suivants du Code du travail). — La possibilité s’étend à une unité de production dans laquelle un salarié ne travaille pas. — Un salarié est en pareille hypothèse soumis aux règles du cumul d’un contrat de travail et d’un mandat social. — Voir : cumul d’un contrat de travail et d’un mandat social, employeur, entreprise, salarié(e), société

			186. ACTIONNER (verbe) (Procédure en général) — Déclencher ou engager une action. — Voir : action, instance, juridiction, partie, tribunal (-aux)

			187. ACTORI INCUMBIT PROBATIO (Droit de la preuve) — Formule latine signifiant que le demandeur doit supporter la charge de la preuve, c’est-à-dire rapporter la preuve de ce qu’il invoque (article 1353 du Code civil) (ancien article 1315 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations) (Civ. 1re, 19 avril 1977, Bull. civ., I, no 171 ; Soc., 7 janvier 1997, JCP E., 1997, II, 951, note C. Puigelier).

			
				
					
				
				
					
							
							L’ancien article 1315 du Code civil affirme que « celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver.

						
					

				
			

			

			Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement [c’est-à-dire l’exécution] ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation ». — L’article 9 du Code de procédure civile pose quant à lui qu’il incombe à chaque partie « de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention » (pour l’illicéité d’un moyen de preuve, Soc., 4 février 1988, Bull. civ., V, no 64) (sous la direction de C. Puigelier, La preuve, Paris, Economica, 2004). — Voir : instance, partie, prétention, preuve, procès

			188. AD HOC (Droit commercial) — Expression latine signifiant « pour cela » (par exemple, un administrateur ad hoc, un tuteur ad hoc). — Voir : administrateur, majorité, minorité, protection, tuteur (-trice)

			189. AD LITEM (Droit en général) — Expression latine signifiant « limité à la seule instance concernée » (par exemple, un mandat ad litem). — Voir : instance, mandat, procès, témoignage

			190. AD NUTUM (Droit en général) — Expression latine signifiant « sur un signe de tête ». — Voir : accord, approbation, révocabilité, volonté

			191. AD NUTUM (Droit en général) — Expression latine signifiant qu’une révocabilité est susceptible d’être prononcée à tout moment par une personne ou un organe compétent (par exemple, la révocation ad nutum d’un mandat social). — Elle marque la possibilité d’être librement révoqué par une personne qui n’engage aucunement sa responsabilité (par exemple, la révocation ad nutum des mandataires sociaux). — Voir : administrateur, contrat de travail, mandat social, personne, révocabilité, rupture

			192. AD PERSONAM (Droit en général) — Expression latine signifiant « à l’égard d’une personne » (utilisée pour caractériser un droit personnel, un droit appartenant à un créancier contre un débiteur). — Voir : créance, créancier (-ière), débiteur (-trice), dette, personne

			193. AD PROBATIONEM (Droit de la preuve) — Expression latine signifiant « en vue d’une preuve » (utilisée pour caractériser une formalité exigée pour la preuve d’un acte et dont l’inobservation n’entraîne pas la nullité dudit acte). — Voir : acte, inobservation, nullité, preuve

			194. AD SOLEMNITATEM (Droit de la preuve) — Expression latine signifiant « à titre de solennité » (utilisée pour caractériser une formalité exigée pour la validité d’un acte). — Voir : acte, loi, norme, règle, validité

			195. AD VALIDITATEM (Droit en général) — Expression latine signifiant « pour la validité ». — Voir : acte, nullité, recevabilité, validité

			196. AD VALOREM (Droit en général) — Expression latine signifiant « à proportion de la valeur ». — Voir : acte, équivalence, loi, valeur

			197. ADAGE (nm) (Théorie générale du droit) — Maxime formulant une règle de droit (par exemple, « Nul n’est censé ignorer la loi ») (C. Puigelier, Lire la maxime « Nul n’est censé ignorer la loi », Paris, Éditions Mare et Martin, 2015). — Comparer à axiome. — Voir : axiome, loi, maxime, principe

			198. ADDITIF (nm) (Droit en général) — Se dit d’un acte additionnel (par exemple, un avenant). — Voir : acte, additionnel (-elle), ajout, avenant

			199. ADDITION (nf) (Droit en général) — Ce qui est ajouté. — Mention ajoutée, complémentaire, se situant en général en marge ou au bas d’un écrit ou d’un acte.

			
				
					
				
				
					
							
							L’addition doit en principe faire l’objet d’un paraphe par les signataires du texte concerné.

						
					

				
			

			

			Voir : acte, additionnel (-elle), écrit, paraphe, signature

			200. ADDITIONNEL (-ELLE) (adj.) (Droit en général) — Qui est ajouté, s’ajoute (par exemple, un article additionnel, une demande additionnelle). — Désigne une mention, un acte complémentaire ayant vocation à modifier (au besoin à l’aide de corrections) un écrit ou un acte (par exemple, un acte additionnel). — Voir : acte, addition, article, demande, écrit, loi, mention

			201. ADHÉSION (nf) (Droit en général) — Accord. — Voir : accord, approbation, consentement, contrat

			202. ADHÉSION (nf) (Droit en général) — Inscription (par exemple, l’adhésion à un parti politique). — Voir : acte, groupement, parti politique, politique

			203. ADIRÉ(E) (adj.) (Droit en général) — Ayant été perdu ou égaré (par exemple, des pièces adirées). — Voir : acte, instance, perte, pièces, procès

			204. ADIREMENT (nm) (Droit en général) — Perte ou égarement (par exemple, l’adirement d’un document). — Voir : acte, instance, perte, pièces, procès

			205. ADIRER (verbe) (Droit en général) — Perdre ou égarer (par exemple, un procureur ayant adiré une pièce). — Voir : affaire, instance, pièce, preuve

			206. ADITION D’HÉRÉDITÉ (Droit civil) — Vocable utilisé (aujourd’hui d’une façon plus rare) pour marquer l’acceptation par un héritier d’une succession. — Voir : acceptation, hérédité, héritier (-ière), succession

			207. ADJOINT(E) (adj. et nom) (Droit du travail) — Personne ayant vocation à aider une autre personne au cours de l’exercice de ses fonctions (par exemple, l’adjoint d’un maire). — Voir : employeur, maire, mairie, salarié(e)

			208. ADJONCTION (nf) (Droit civil) — Accroissement. — Voir : ajout, chose, double, valeur

			209. ADJONCTION (nf) (Droit civil) — Action d’adjoindre, c’est-à-dire d’associer une chose à une autre chose (articles 566 et suivants du Code civil). — Voir : acte, action, ajout, chose, double

			210. ADJONCTION (nf) (Droit civil) — Union de deux choses mobilières qui appartiennent à deux maîtres différents et permettent un droit d’accession (articles 566 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							En cas d’union de deux choses mobilières, le droit d’adjonction ne concerne que des choses corporelles et matérielles et non des droits de propriété incorporelle (par exemple, des droits d’auteur, CA Paris (4e ch.), 13 janvier 1993, D., 1993, IR, p. 90) (pour la propriété de plaques de zinc et le dessin d’un artiste, Civ. 1re, 1er décembre 2011, RTDC, 2012, p. 131, obs. T. Revet).

						
					

				
			

			

			Voir : accession, chose, meuble, propriétaire, propriété

			211. ADJUDICATAIRE (adj.) (Procédure civile) — Personne bénéficiant d’une adjudication (par exemple, l’acquéreur du bien adjugé) (article L. 322-6 du Code des procédures civiles d’exécution). — Voir : acheteur (-euse), adjudicateur (-trice), adjudication, adjuger, bien

			212. ADJUDICATEUR (-TRICE) (nom) (Procédure civile) — Celui qui met en adjudication. — Voir : adjudicataire, adjudication, adjuger, vente

			213. ADJUDICATION (nf) (Procédure civile) — Attribution d’un bien meuble ou immeuble à la personne qui porte une enchère la plus élevée lors d’une vente aux enchères (notamment, articles L. 221-3 et s., L. 322-5 et s. du Code des procédures civiles d’exécution ; articles 2204 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							L’adjudication peut également concerner l’attribution d’un marché public.

						
					

				
			

			

			Voir : adjudicataire, adjudicateur (-trice), adjugé(e), vente aux enchères

			214. ADJUDICATION ADMINISTRATIVE (Droit administratif) — Désigne l’attribution d’un marché public. — Voir : administration, marché public, service public, tribunal administratif

			215. ADJUDICATION À LA BARRE (Procédure civile) — Adjudication prononcée devant un tribunal. — Voir : adjudication, juridiction, saisie, tribunal (-aux), vente

			216. ADJUDICATION JUDICIAIRE (Procédure civile) — Vente aux enchères par décision de justice. — Voir : adjudication, décision, juridiction, saisie, vente

			217. ADJUDICATION OUVERTE (Procédure civile) — Vente aux enchères ouverte à tous. — Voir : acte, adjudication, instance, vente, vente aux enchères

			218. ADJUDICATION RESTREINTE (Procédure civile) — Vente aux enchères limitée à certaines personnes. — Voir : adjudication, personne, vente, vente aux enchères

			219. ADJUGÉ(E) (adj.) (Procédure civile) — Un bien adjugé est un bien concédé par adjudication. — Voir : adjudicataire, adjudicateur (-trice), adjudication, bien

			220. ADJUGER (verbe) (Procédure civile) — Vendre une chose par autorité de justice. — Voir : adjudication, adjugé(e), autorité, chose, justice

			221. ADMINICULE (nm) (Droit en général) — Élément de preuve imparfait permettant d’admettre d’autres preuves imparfaites (par exemple, un témoignage) (article 1362 du Code civil) (ancien article 1347 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : commencement de preuve par écrit, écrit, preuve, témoignage

			222. ADMINISTRATEUR (nm) (Droit commercial) — Membre du conseil d’administration d’une société anonyme (ou d’une société par actions) (articles L. 225-17 et suivants du Code de commerce). — Un administrateur de société (ou un mandataire social) est révocable ad nutum, c’est-à-dire à tout moment. — Il peut – sous certaines conditions – être un salarié. — Voir : associé(e), conseil d’administration, directoire, personne, société, société anonyme

			223. ADMINISTRATEUR (nm) (Droit constitutionnel) — Personne ayant vocation à administrer une assemblée parlementaire (par exemple, un administrateur de l’Assemblée nationale ou un administrateur du Sénat). — Voir : Assemblée nationale, fonctionnaire, parlement, parlementaire, Sénat

			224. ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE (Droit commercial) — Personne ayant vocation à administrer une entreprise en difficulté (ouverture d’une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaires) (articles L. 811-1 et suivants du Code de commerce). — Voir : dette, liquidation, personne, redressement judiciaire

			225. ADMINISTRATEUR LÉGAL (Droit civil) — Personne ayant vocation à administrer les biens d’un mineur ou d’un majeur protégé (notamment, articles 389 et suivants du Code civil). — Voir : bien, mineur(e), patrimoine, personne

			226. ADMINISTRATEUR PROVISOIRE (Droit commercial) — Personne ayant vocation à administrer d’une façon provisoire des biens en application de la loi ou d’une décision de justice. — Voir : bien, juridiction, loi, personne, syndic

			227. ADMINISTRATEUR SÉQUESTRE (Droit civil, Procédure civile) — Personne ayant vocation à conserver une consignation ordonnée par une décision de justice (ou à administrer des biens mis sous séquestre) (articles 1961 et suivants du Code civil, articles 1281-1 et 1281-2 du Code de procédure civile). — Voir : bien, juridiction, personne, séquestre

			228. ADMINISTRATIF (-IVE) (adj.) (Droit administratif) — Ayant trait à l’administration (par exemple, le travail administratif d’un professeur de droit). — Voir : administration, fonctionnaire, maître de conférences, professeur, université

			229. ADMINISTRATION (nf) (Droit en général) — Action d’administrer. — Voir : action, bien, régime de protection, tuteur (-trice)

			230. ADMINISTRATION (nf) (Droit administratif) — Désigne les services de l’État et de ses démembrements. — Voir : administration centrale, État, fonctionnaire, service public

			231. ADMINISTRATION CENTRALE (Droit administratif) — Services de l’État. — Voir : administration, État, fonctionnaire, service public

			232. ADMINISTRATION CONJOINTE (Droit civil) — Accord des époux (figurant au sein d’un contrat de mariage) selon lequel ils administrent conjointement la communauté, de sorte que les actes d’administration et de disposition des biens communs doivent être signés par eux deux (article 1503 du Code civil). — Il en résulte de plein droit une solidarité des obligations. — Selon l’article 1503 du Code civil, les actes conservatoires peuvent en revanche être faits séparément par chaque époux. — Voir : acte, bien, bien commun, communauté, contrat de mariage, époux (-se)

			233. ADMINISTRATION INTERNATIONALE (Relations internationales) — Administration relevant d’une organisation internationale. — Voir : État, organisation internationale, pays, traité

			234. ADMINISTRATION LÉGALE (Droit civil) — Administration des biens d’un enfant mineur par ses parents exerçant l’autorité parentale (articles 382 et suivants du Code civil). — En pareille hypothèse, il s’agit d’une administration légale pure et simple. — Dans les autres cas, l’administration légale appartient à celui des parents qui exerce l’autorité parentale. — Un contrôle du juge est nécessaire. — Il s’agit d’une administration légale sous contrôle judiciaire. Toutefois, la différence entre l’administration légale pure et simple et l’administration légale sous contrôle judiciaire a été supprimée par l’ordonnance n° 2015-1288 du 15 octobre 2015 portant simplification et modernisation du droit de la famille. — Voir : autorité parentale, bien, juge, mineur(e)

			235. ADMINISTRER (verbe) (Droit en général) — Gérer, s’occuper de la gestion d’un patrimoine. — Voir : bien, chose, patrimoine, tuteur (-trice)

			236. ADMINISTRER (verbe) (Procédure en général) — Rendre opérable (par exemple, administrer une preuve). — Voir : instance, moyen, partie, preuve, procès

			237. ADMISSIBLE (adj.) (Droit en général) — Susceptible d’être admis pour un mode de preuve (par exemple, un commencement de preuve par écrit, article 1362 du Code civil) (ancien article 1347 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des obligations, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : commencement de preuve par écrit, pièces, preuve, témoignage

			238. ADMONESTATION (nf) (Droit du travail) — Avertissement solennel infligé à une personne.

			
				
					
				
				
					
							
							En droit du travail, l’admonestation n’est pas une sanction disciplinaire.

						
					

				
			

			

			Un avocat peut faire l’objet d’une admonestation de la part de l’ordre des avocats. — Voir : avertissement, blâme, ordre, ordre des avocats

			239. ADMONESTATION (nf) (Droit pénal) — Mesure éducative décidée par le juge des enfants ou le juge du tribunal de police à l’encontre d’un mineur (articles 8 et 20-1 de l’ordonnance du 2 février 1945). — L’admonestation correspond à une réprimande. — Voir : juge des enfants, mineur(e), réprimande, tribunal de police

			240. ADN (nm) (Droit de la santé, Droit de la recherche) — Acide désoxyribonucléique constituant le support de l’information génétique et de sa transmission (hérédité).

			
				
					
				
				
					
							
							L’ADN est une molécule qui appartient au noyau des cellules de chaque être vivant et se présente sous la forme d’une ellipse qui intègre des bases des acides aminés.

						
					

				
			

			

			L’ADN peut être qualifié de code génétique.

			Le prélèvement de l’ADN d’une personne aux fins de l’obtention d’une preuve est l’objet d’un encadrement juridique (Fr. Terré, « Les chemins de la vérité, sur les tests ADN », JCP G., 2008, I, 100 ; voy. encore, E. Supiot, Les tests génétiques. Contribution à une étude juridique, préface de H. Muir Watt et C. Noiville, Aix-en-Provence, PUAM, 2015). — Voir : empreinte génétique, expertise, hérédité, in vitro

			241. ADOPTABLE (adj.) (Droit civil) — Susceptible d’être adopté (article 347 du Code civil) (modifié par la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant). — La Cour de cassation pose le caractère adoptable d’un enfant sans filiation remis à un organisme autorisé pour l’adoption et pour lequel un conseil de famille a donné son consentement à l’adoption (Civ. 1re, 1er juin 2011, Bull. civ., I, no 105). — Si l’âge des adoptants peut être pris en compte pour refuser un agrément, un couple de 42 ans ne peut tirer de son âge une urgence ouvrant droit à la suspension de la décision de refus d’agrément (CE, 12 juillet 2004, AJDA, 2004, 2459, note H. Rihal). — Voir : adoptant(e), adopté(e), adoptif (-ive), adoption plénière, conseil de famille, personne

			242. ADOPTANT(E) (adj. et nom) (Droit civil) — Personne qui en adopte une autre. — Voir : adopté(e), adoptif (-ive), adoption, personne

			243. ADOPTÉ(E) (nom) (Droit civil) — Personne ayant fait l’objet d’une adoption. — Voir : adoptant(e), adoption, mineur(e), personne

			244. ADOPTÉ(E) (adj.) (Procédure en général) — Se dit d’un motif auquel le juge se réfère à l’occasion de la motivation de sa décision. — Voir : adoption des motifs, arrêt, décision, motif, motivation

			245. ADOPTIF (-IVE) (adj.) (Droit civil) — Relatif à l’adoption (par exemple, des parents adoptifs, une fille adoptive). — Voir : adoptant(e), adopté(e), adoption, famille

			246. ADOPTION (nf) (Droit civil) — Action d’adopter. — Voir : adoptant(e), enfant, famille, filiation, personne

			247. ADOPTION (nf) (Droit civil) — Création par jugement d’un lien de filiation qui ne résulte pas du sang, mais de la volonté (articles 343 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							L’adoption peut être plénière ou simple.

						
					

				
			

			

			Voir : adoptant(e), adopté(e), adoptif (-ive), adoption plénière, adoption simple

			248. ADOPTION DES MOTIFS (Procédure en général) — Appropriation par le juge des motifs d’une décision, lui permettant de s’y référer sans avoir à les reproduire (article 455 du Code de procédure civile). — Une cour d’appel ne peut se contenter d’adopter l’exposé des faits et des moyens des parties retenus par les premiers juges ainsi que leurs motifs non contraires (Civ. 3e, 21 septembre 2011, pourvoi no 10-25.195). — Voir : décision, dispositif, fait, juge, motif, motivation, moyen, partie

			249. ADOPTION PLÉNIÈRE (Droit civil) — Adoption rompant tout lien entre l’adopté et sa famille. Elle intègre totalement ce dernier dans la famille adoptive afin de l’assimiler à un enfant légitime (articles 343 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							Une adoption plénière suppose un écart d’âge minimum de quinze ans entre l’adoptant et l’adopté, sauf en cas d’adoption d’un enfant du conjoint (qui n’est que de dix ans) ou dispense particulière (article 344 du Code civil).

						
					

				
			

			

			Un enfant décédé ne peut être adopté que si la requête en adoption avait été déposée avant le décès (Civ. 1re, 4 octobre 1988, D., 1988, p. 13, note C. Watine-Drouin ; D., 1989, p. 304, note J. Massip). — L’adoption plénière a pour effet de rompre tout lien avec la famille d’origine. — Un droit de visite est cependant maintenu pour les grands-parents (Civ. 1re, 7 mars 1989, Bull. civ., I, no 111), mais des cousins ne bénéficient pas d’un tel droit (CA Dijon, 22 juin 1993, JCP, 1994, IV, 106). — L’enfant adopté devient un enfant légitime dans sa famille adoptive (voy., à cet égard, pour un enfant adultérin, Civ. 1re, 8 novembre 1982, Bull. civ., I, no 322). — L’adoption plénière n’a pas un effet rétroactif (article 355 du Code civil) et elle est irrévocable. — Toutefois, l’enfant peut être une nouvelle fois adopté si l’adoptant décédait (article 346 du Code civil) sans pour autant que les effets de la première adoption disparaissent (pour l’impossibilité d’une double adoption par des beaux-parents, Civ. 1re, 12 janvier 2011, Bull. civ., I, no 9 ; RTDC, 2011, p. 337, obs. J. Hauser). — Voir : adoptant(e), adopté(e), adoptif (-ive), adoption, enfant, famille

			250. ADOPTION POSTHUME (Droit civil) — Après le décès d’un adoptant, possibilité pour le conjoint survivant ou ses héritiers de poursuivre une procédure plénière d’adoption au nom du défunt (article 353, alinéa 4, du Code civil) (modifié par la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant).

			
				
					
				
				
					
							
							Toutefois, l’adopté ne dispose d’aucun droit successoral à l’égard du défunt (CA Versailles, 3 novembre 1989, D., 1989, p. 458, note M.-Fr. Nicolas-Maguin), sauf si l’adoptant est décédé après le dépôt de la requête en adoption (Civ. 1re, 3 février 1981, D., 1981, p. 548, note J. Massip ; JCP, 1982, II, 1977, note Y. Chartier) (J.-F. Eschylle, « L’adoption posthume », JCP N., 1995, I, 419).

						
					

				
			

			

			Voir : adoption, décès, mort, posthume, succession

			251. ADOPTION SIMPLE (Droit civil) — Adoption ne rompant pas les liens entre l’adopté et sa famille d’origine (articles 360 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							L’institution de l’adoption n’a pas vocation à créer un lien de filiation entre deux ex-époux (Civ. 1re, 23 juin 2010, Bull. civ., I, no 144).

						
					

				
			

			

			L’adopté et l’adoptant ne peuvent contracter mariage (article 366 du Code civil). — Ils sont tenus d’une obligation alimentaire (article 367, alinéa 1er, du Code civil). — L’adopté dispose des mêmes droits successoraux que les enfants légitimes (Civ. 1re, 8 octobre 1985, RTDC, 1986, p. 734) à l’exclusion, cependant, d’une réserve héréditaire (article 368 du Code civil). — La famille d’origine ne peut remettre en cause les décisions prises par l’adoptant en ce qui concerne l’éducation de l’enfant adopté (Civ. 1re, 11 mai 1977, Bull. civ., I, no 223 ; JCP, 1978, II, 18833, note J. Carbonnier). — L’adoption simple peut être révoquée pour des motifs graves (article 370 du Code civil). — À cet égard, les juges du fond disposent d’un pouvoir souverain d’appréciation de la gravité des motifs invoqués (Civ. 1re, 20 mars 1978, Bull. civ., I, no 114). — L’action en révocation peut être poursuivie par les héritiers de l’adoptant (Civ. 1re, 21 juin 1989, Bull. civ. I, no 249). — La révocation ne produit des effets qu’à compter de la demande (voy. à cet égard, Civ. 1re, 21 juin 1989, précité). — Le recours en révision contre le jugement de révocation de l’adoption est exclusivement attaché à la personne de l’adoptant et de l’adopté, de sorte que l’héritier de l’adopté est irrecevable à l’exercer si l’action n’a pas été engagée par l’adopté de son vivant (Civ. 1re, 6 décembre 2005, Bull. civ., I, no 477). — Voir : adoptant(e), adopté(e), adoptif (-ive), adoption, adoption plénière

			252. ADULTÈRE (nm) (Droit civil) — Fait pour une personne de violer le devoir de fidélité et, plus précisément, d’avoir des relations sexuelles avec une autre personne que son conjoint.

			
				
					
				
				
					
							
							L’adultère constitue une cause de divorce ou de séparation de corps (article 242 du Code civil), mais il n’est plus un délit pénal depuis la loi du 11 juillet 1975.

						
					

				
			

			

			Il peut donner lieu à une condamnation à des dommages-intérêts afin de réparer le préjudice moral subi par l’époux bafoué (voy., à cet égard, pour le complice de l’adultère, Civ. 2e, 2 avril 1980, D., 1980, IR, p. 33). — Mais une épouse n’a pas commis de faute en ayant eu un enfant avec un tiers dès lors que son mari refusait d’avoir un enfant (ceci ne relevant pas du choix des époux) (Civ. 1re, 20 novembre 2013, Dr. fam., 2014, no 22, obs. J.-R. Binet). — L’adultère peut également constituer une cause d’ingratitude à l’origine d’une révocation des donations consenties par l’époux victime (Civ. 1re, 19 mars 1985, Bull. civ., I, no 99). — Un pacte de liberté ne peut être conclu entre les époux, et une convention destinée à faciliter des relations adultères est entachée de nullité en raison de son immoralité (Soc., 4 octobre 1979, Bull. civ., V, no 680). — Voir : adultérin(e), divorce, ingratitude, mariage, pacte de liberté, révocation

			253. ADULTÉRIN(E) (adj. et nom) (Histoire du droit, Droit civil) — Issu d’un adultère (par exemple, un enfant adultérin) (l’ordonnance no 2005-759 du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation a supprimé les notions d’enfant adultérin, d’enfant naturel et d’enfant légitime). — Empreint d’adultère (par exemple, un rapport adultérin). — Voir : adultère, enfant, faute, mariage

			254. ADVERSAIRE (nm) (Procédure en général) — Partie adverse dans un procès, à l’égard de laquelle une autre personne s’oppose (par exemple, l’adversaire du défendeur est le demandeur). — Voir : défendeur (-eresse), demandeur (-eresse), partie, procès

			255. ADVERSUS (Procédure en général) — Mot latin signifiant « contre ».

			
				
					
				
				
					
							
							Il peut être utilisé pour désigner la partie opposée dans un procès (par exemple, M. X adv. Mme H).

						
					

				
			

			

			Voir : défendeur (-eresse), demandeur (-eresse), instance, partie, procès

			256. AFFAIRE (nf) (Procédure en général) — Désigne un procès (par exemple, plaider une affaire). — Voir : avocat(e), litige, instance, juge, plaider, plaidoirie, partie, procès

			257. AFFAIRE CHANTAL SÉBIRE (Droit de la santé) — Affaire dans laquelle une femme atteinte d’une tumeur incurable du visage formula une demande d’euthanasie. — Sa demande fut rejetée le 17 mars 2008 par le tribunal de grande instance de Dijon (à partir de la loi Leonetti) (elle fut retrouvée morte à son domicile le 19 mars 2008). — Voir : décès, euthanasie, mort, souffrance

			258. AFFAIRE DE GIJON (Droit de la santé) — Affaire s’étant déroulée en Espagne, où une jeune femme enceinte décéda d’une hémorragie cérébrale après son entrée à l’hôpital. — L’enfant qu’elle portait – dont l’équipe médicale assura artificiellement la survie de la gestation jusqu’au stade de la viabilité – vit cependant le jour par césarienne en dépit du « décès clinique » de sa mère (P. Pédrot, Les Seuils de la vie. Biomédecine et droit du vivant, Paris, Odile Jacob, 2010, pp. 64 et s.).

			
				
					
				
				
					
							
							« Doit-on parler de “vie malgré la mort” ou de “mort malgré la vie” ? », s’interroge le professeur Philippe Pédrot (op. cit., p. 64).

						
					

				
			

			

			« Peut-on artificiellement construire la rencontre d’une personne qui n’est presque plus et d’une personne qui n’est pas encore ? », dit-il encore (op. cit., p. 65). — La médecine n’a-t-elle pas porté atteinte à l’intégrité physique d’un cadavre ? (op. cit., p. 65). — La mère a été utilisée comme une « couveuse biologique », un acte pouvant – en ce qui concerne le droit français – constituer, selon Philippe Pédrot, une violation de l’article 16-3 du Code civil qui n’autorise une atteinte à l’intégrité du corps humain que dans l’« intérêt médical » de la personne (op. cit., p. 65).

			« Transfert d’embryons ou de gamètes post mortem, accouchement de femmes ayant dépassé le stade de la ménopause, prélèvement d’ovocytes sur des fœtus non viables, suspension de la temporalité par la congélation des embryons, prélèvement d’organes sur des nouveau-nés porteurs d’anomalies cérébrales, prélèvement d’organes à cœur arrêté, comment faire le partage entre la pratique médicale légitime et le dépassement exagéré des limites où l’expérimentation se transforme en manipulation ? » (op. cit., p. 65) (C. Puigelier, « Droit et non-droit du chercheur à l’hôpital », in Droit et non-droit du savant, sous la direction de C. Puigelier et Fr. Terré, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2013, p. 273, no 73). — Voir : décès, enfant, mort, personne, vie

			259. AFFAIRE DES POISONS (Histoire du droit) — Affaire criminelle née de plusieurs empoisonnements et s’étant déroulée au cours du Grand Siècle à partir de 1679 (sous le règne de Louis XIV).

			
				
					
				
				
					
							
							L’affaire des Poisons déclencha une véritable « chasse aux sorcières ».

						
					

				
			

			

			D’importantes personnalités y furent impliquées comme la marquise de Brinvilliers (1630-1676), Madame de Montespan (1640-1707), Jean-Baptiste Colbert (1619-1683), la femme Montvoisin, dite la Voisin, (1640-1680) ou le dramaturge Jean Racine (1639-1699). — Certains y laissèrent la vie comme la Voisin qui fut brûlée vive en place de Grève le 22 février 1680. — Il fut mis en place une chambre ardente (un tribunal spécial) qui prononça des condamnations à mort et des envois aux galères (J.-Chr. Petitfils, L’affaire des Poisons. Crimes et sorcellerie au temps du Roi-Soleil, Perrin, 2009 ; voy. encore P. Mazeaud et C. Puigelier, « Affaires de poisons, affaires de vengeances », in La vengeance, sous la direction de C. Puigelier et Fr. Terré, avant-propos de B. Teyssié, préface de M. Zink, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2011, pp. 69 et s.). — Voir : chambre, condamnation, crime, loi, personne, poison, roi, tribunal (-aux)

			260. AFFAIRE EN ÉTAT (Procédure en général) — Affaire qui est susceptible d’être plaidée parce qu’elle a fait l’objet d’un échange d’écritures, de pièces, etc. — Voir : affaire, instance, litige, mise en état, pièce(s), plaidoirie

			261. AFFAIRE PERRUCHE (Droit civil) — Litige dans lequel la Cour de cassation a estimé qu’un enfant handicapé pouvait, à la suite d’une erreur de diagnostic prénatal (d’un médecin et d’un laboratoire), obtenir une réparation de son préjudice (Ass. plén., 17 novembre 2000, Bull. ass. plén., no 9).

			
				
					
				
				
					
							
							L’article 1er de la loi du no 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé a adopté un dispositif qualifié de « loi anti-Perruche » en affirmant que « nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du fait de sa naissance » (C. Puigelier et J. Sainte-Rose, « Revanche ou vengeance de l’usager du service public hospitalier ? (lectures de Christine Maugüé et Jean-Philippe Thiellay) », in La vengeance, sous la direction de C. Puigelier et Fr. Terré, avant-propos de B. Teyssié, préface de M. Zink, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2011, pp. 211 et s.

						
					

				
			

			

			Voir : enfant, hôpital (-aux), indemnisation, jurisprudence, loi, parlement, préjudice, responsabilité

			262. AFFAIRE VINCENT HUMBERT (Droit de la santé) — Affaire dans laquelle un homme devenu tétraplégique, aveugle et muet à la suite d’un accident de la route formula une demande d’euthanasie. — Sa mère mit fin à ses jours avec l’aide d’un médecin en 2003 (cette dernière fit l’objet de poursuites pénales, mais un non-lieu fut ordonné en février 2006). — Voir : décès, euthanasie, homme, médecin, mort, obstination déraisonnable

			263. AFFAIRE VINCENT LAMBERT (Droit de la santé) — Affaire dans laquelle le Conseil d’État a, le 24 juin 2014, admis la légalité de l’arrêt des soins prodigués (à la demande d’une partie de sa famille) à un homme lourdement handicapé (patient en état végétatif) à la suite d’un accident de la circulation (loi Leonetti du 22 avril 2005). La Cour européenne des droits de l’homme a, le 5 juin 2015, estimé que la décision du Conseil d’État ne violait pas le droit européen et par suite accepté l’arrêt des soins prodigués. D’autres décisions ont été prononcées (dont la confirmation en juillet 216, de la qualité de tutrice principale de l’épouse de Vincent Lambert) — Voir : décès, euthanasie, homme, médecin, mort, obstination déraisonnable

			264. AFFECTIO SOCIETATIS (Droit commercial) — Lien psychologique unissant les associés d’une société. — Voir : associé(e), bien, personne, société

			265. AFFÉRENT(E) (adj.) (Droit en général) — Relatif à — Voir : loi, norme, principe, règle

			266. AFFIDAVIT (Procédure civile) — Terme latin signifiant : « Il a affirmé » ou « Il a attesté ».

			
				
					
				
				
					
							
							L’affidavit correspond à une déclaration faite sous serment ainsi qu’à un moyen de preuve.

						
					

				
			

			

			Voir : aveu, déclaration, preuve, serment

			267. AFFIDAVIT (Droit commercial, Droit fiscal) — Certificat remis à un porteur étranger de valeurs mobilières dans le but de lui éviter de payer deux fois des impôts sur ces valeurs déjà fiscalement prélevées dans son pays d’origine. — Voir : certificat, impôt, justificatif, titre, valeur

			268. AFFILIATION (nf) (Droit en général) — Action d’affilier. — Voir : action, filiation, personne, protection

			269. AFFILIATION (nf) (Droit de la sécurité sociale) — Action de rattacher une personne assurée sociale à une caisse de sécurité sociale (articles — L. 311-2, L. 312-2 et L. 613-1 du Code de la sécurité sociale). — Voir : action, assuré(e) social(e), filiation, personne

			270. AFFILIATION (nf) (Droit pénal) — Fait d’entrer en toute connaissance de cause dans une association de malfaiteurs (article 450-1 du Code pénal). — Voir : association, délinquant(e), groupement, infraction, malfaiteur

			271. AFFIRMATIF (-IVE) (adj.) (Procédure en général) — Qui comporte une affirmation, affirme (par exemple, une déclaration affirmative faite à l’occasion d’une saisie-arrêt devenue une saisie-attribution). — Voir : affirmation péremptoire, déclaration, saisie, saisie-arrêt, témoignage

			272. AFFIRMATION PÉREMPTOIRE (Procédure en général) — Dire dénué de véracité, avancé sans la moindre preuve (par exemple, l’affirmation péremptoire d’une partie à un litige). — Voir : conflit, instance, litige, plaidoirie, procès

			273. AFFLICTIF (-IVE) (adj.) (Droit pénal) — Se dit d’une peine (par exemple, une peine afflictive et infamante).

			
				
					
				
				
					
							
							Une peine afflictive est une peine criminelle qui sanctionne un acte particulièrement grave (par exemple, une détention criminelle à perpétuité).

						
					

				
			

			

			Elle doit être distinguée d’une peine qui n’est qu’infamante. — Voir : crime, infamant(e), peine, sanction

			274. AFFRÈTEMENT (nm) (Droit maritime) — Action de louer un navire ou un avion (articles L. 5423-1 et suivants du Code des transports). — Peut viser le contrat lui-même. — Voir : affréteur, armateur (-trice), marin, navire

			275. AFFRÉTEUR (nm) (Droit maritime) — Personne louant un navire (articles L. 5423-1 et suivants du Code des transports). — Voir : affrètement, armateur (-trice), navire, personne

			276. AGENCE D’ÉVALUATION DE LA RECHERCHE ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (AERES) (Droit de la recherche) — Autorité administrative indépendante chargée de l’évaluation de l’enseignement supérieur et de la recherche publique.

			
				
					
				
				
					
							
							L’AERES a été créée par la loi de programme pour la recherche de 2006.

						
					

				
			

			

			L’Académie des sciences a sollicité sa suppression (Soc., 24 juin 2014, JCP S., 1412, note C. Puigelier). — L’AERES a été remplacée par le HCERES (Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur) par la loi no 2013-660 du 22 juillet 2013 (décret no 2014-1365 du 14 novembre 2014) (A. Maurel, Les chercheurs saisis par la norme. Contribution à l’étude des droits et devoirs des chercheurs (préface de J. Larrieu), Paris/Toulouse, LGDJ/Presses universitaires de Toulouse Capitole 1, 2014 ; C. Puigelier, Intelligence et droit de la recherche scientifique (volume 1). La liberté de la recherche scientifique, à paraître. — Voir : grand établissement, professeur, université, valeur

			277. AGENCE FRANÇAISE DE LUTTE CONTRE LE DOPAGE (AFLD) (Droit administratif) — Autorité publique indépendante chargée de définir la stratégie des contrôles et de sa mise en œuvre opérationnelle des compétitions et entraînements sportifs se déroulant en France (sur le plan international, l’agence française de lutte contre le dopage peut agir en coordination et en accord avec l’agence mondiale antidopage (AMA)). — Voir : agence, bonne foi, dopage, infraction

			278. AGENT COMMERCIAL (Droit commercial) — Mandataire qui, à titre de profession indépendante, a pour mission de négocier et/ou de conclure des contrats de vente, d’achat, de location ou de prestation de services pour le compte de producteurs, d’industriels, de commerçants ou d’autres agents commerciaux (articles L. 134-1 et R. 134-15 du Code de commerce). — Il peut être une personne physique ou une personne morale. — Voir : contrat, mandataire, personne morale, personne physique, vente

			279. AGIR EN JUSTICE (Procédure en général) — Saisir une juridiction afin d’obtenir le respect d’un droit. — Voir : affaire, assignation, assigner, attraire, procès

			280. AGIR PAR VOIE PRINCIPALE (Procédure en général) — Engager une action en justice à titre principal. — S’oppose à agir par voie d’intervention. — Voir : demande, instance, litige, partie, procès

			281. AGRÉAGE (VENTE À L’) (Droit civil) — Vente susceptible d’être conclue à la condition que l’acheteur goûte et agrée la chose (à la suite par conséquent d’une dégustation) (par exemple, pour le vin ou l’huile) (article 1587 du Code civil. — Voir : acheteur (-euse), chose, contrat, vendeur (-euse), vente

			282. AGRÉMENT (nm) (Droit en général) — Approbation, acceptation, assentiment, fait d’agréer (par exemple, un agrément administratif). — Voir : accord, approbation, autorisation, consentement

			283. AGRESSION (nf) (Droit pénal) — Attaque brutale ou violente. — Voir : contravention, crime, délit, infraction, violence

			284. AIDE JURIDICTIONNELLE (Procédure en général) — Aide (ou institution) permettant à un plaideur d’un litige ne disposant pas de ressources suffisantes de faire valoir son droit en justice (loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide publique).

			
				
					
				
				
					
							
							L’aide juridictionnelle peut être obtenue tant en demande qu’en défense.

						
					

				
			

			

			Elle concerne aussi bien la matière gracieuse que la matière contentieuse. — La demande d’aide juridictionnelle peut intervenir à tout moment de la procédure (Soc., 1er juin 2004, pourvois nos 01.47-165 et 02.40-002 ; pour une interruption du délai de pourvoi au profit de la partie qui l’a sollicitée, Com., 11 juillet 2006, Bull. civ., IV, no 169). — Enfin, la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 posant que l’aide juridictionnelle est refusée au demandeur en l’absence de moyen de cassation sérieux a été jugé compatible avec l’article 6-1 de la Convention européenne des droits de l’homme (pour la matière civile, CEDH, 26 février 2002, req. no 46800/99, Del Sol c. France ; pour la matière pénale, CEDH, 9 octobre 2007, req. no 9375/02, Saoud c. France ; pour la matière administrative (si le Conseil d’État est juge de cassation), CEDH, 10 juillet 2008, req. no 9090/06, Blandeau c. France) (C. Puigelier, La pratique de la cassation en matière sociale, préface de B. Teyssié, avant-propos de A. Lacabarats, postface de C. Grellier, Paris, LexisNexis, 2013, p. 34, nos 134 et s.). — Voir : Cour de cassation, défense, demande, État, litige, moyen, plaideur (-euse)

			285. AIEA (Relations internationales) — Abréviation d’« agence internationale de l’énergie atomique ». — Voir : État, organisation internationale, pays, traité

			286. AÎNESSE (nf) (Droit civil) — Voir : droit d’aînesse

			287. AJOURNEMENT (nm) (Procédure civile) — Désigne l’assignation dans l’ancien Code de procédure civile de 1806 (J. Foyer et C. Puigelier, Le Nouveau Code de procédure civile (1975-2005), Paris, Economica, 2005). — Voir : assignation, code, juridiction, procès, tribunal (-aux)

			288. AJOURNEMENT DE LA PEINE (Procédure pénale, Droit pénal) — Remise à une date ultérieure du prononcé d’une peine par une juridiction répressive (articles 747-3 et suivants du Code de procédure pénale, articles 132-58, 132-60 et suivants du Code pénal). — Voir : condamnation, date, juridiction, peine

			289. AJOURNEMENT DE SÉANCE (Droit constitutionnel) — Fin de la séance d’une assemblée sans fixation d’une séance ultérieure. — Voir : assemblée, audience, rupture, séance

			290. ALÉA (nm) (Droit en général) — Hasard, incertitude (par exemple, un aléa thérapeutique). — Voir : aléa thérapeutique, fortuit(e), hasard, responsabilité

			291. ALÉA THÉRAPEUTIQUE (Droit de la santé) — Préjudice subi par une personne à la suite d’un acte médical (qu’il soit de prévention, de diagnostic ou de soins), mais qui ne résulte pas d’une faute d’un professionnel ou d’un établissement de santé. — Voir : aléa, aléatoire, faute, maladie, responsabilité

			292. ALÉATOIRE (adj.) (Droit en général) — Éventuel, possible. — Voir : aléa, aléa thérapeutique, loi, norme, règle

			293. ALÉATOIRE (adj.) (Droit en général) — Voir : contrat aléatoire

			294. ALERTE SANITAIRE MONDIALE (Droit de la santé) — Alerte mise en place par l’organisation mondiale de la santé (OMS) depuis 1996 en cas d’épidémie ou de situation d’urgence touchant l’environnement (voy., pour la Communauté européenne, décision 2000/57/CE de la Commission du 22 décembre 1999 et un système d’alerte contre les maladies transmissibles) (M. Bélanger, Introduction à un droit mondial de la santé, Éditions des archives contemporaines, 2009, p. 110, no 175 ; H. De Pooter, Le droit international face aux pandémies : vers un système de sécurité sanitaire mondiale ? (préface de P.-M. Eisemann), Paris, Éditions A. Pedone, 2015 ; Fr. Gros et C. Puigelier, Biologie et Droit. Les étapes du vivant, Bruxelles, Bruylant, 2016). — Voir : Communauté européenne, épidémie, maladie, Organisation mondiale de la santé (OMS), urgence

			295. ALIAS (adverbe) (Droit civil) — Nommé d’une façon différente. — Voir : état civil, nom, personne, prénom

			296. ALIBI (nm) (Droit pénal) — Moyen de défense selon lequel une personne prouve qu’elle était présente dans un lieu différent de celui où l’infraction a été commise.

			
				
					
				
				
					
							
							L’alibi constitue une preuve d’innocence.

						
					

				
			

			

			Voir : excuse, infraction, innocence, moyen, preuve

			297. ALIÉNABILITÉ (nf) (Droit civil) — Caractère de ce qui est aliénable, susceptible d’être transmis (par exemple, l’aliénabilité d’un bien). — Voir : aliénation, aliéné(e), aliéner, bien, contrat de vente, onéreux (-euse), propriété

			298. ALIÉNATAIRE (nom) (Droit en général) — Celui qui bénéficie d’une aliénation, du transfert d’un droit à la suite d’une aliénation. — Voir : aliénateur (-trice), aliénation, aliéner, chose

			299. ALIÉNATEUR (-TRICE) (nom) (Droit civil) — Celui qui aliène. — Voir : aliénataire, aliénation, aliéner, bien, chose

			300. ALIÉNATION (nf) (Droit civil) — Transmission du droit de propriété d’un bien.

			
				
					
				
				
					
							
							L’aliénation peut être faite à titre gratuit ou onéreux.

						
					

				
			

			

			Voir : bien, gratuit, onéreux (-euse), propriété, transfert de propriété

			301. ALIÉNÉ(E) (adj.) (Droit civil) — Ayant fait l’objet d’un transfert, d’une transmission de propriété (par exemple, un bien aliéné). — Voir : aliénabilité, aliénation, aliéner, contrat de vente, propriété

			302. ALIÉNÉ(E) (nom) (Droit civil) — Personne atteinte de troubles mentaux graves. — Voir : aliénation des facultés mentales, incapable, incapacité, insanité d’esprit

			303. ALIÉNER (verbe) (Droit civil) — Transmettre la propriété d’un bien ou constituer un droit sur ce bien (notamment un droit réel), à titre gratuit ou à titre onéreux. — Voir : aliénabilité, aliénation, aliéné(e), contrat de vente, droit réel, propriété

			304. ALIMENTS (nm pluriel) (Droit civil) — Prestation due à une personne qui est dans le besoin (articles 205 et suivants du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							La prestation prend en général la forme d’une somme d’argent.

						
					

				
			

			

			Elle peut être due en raison d’un lien familial. — Son montant est déterminé en fonction du besoin de celui qui la réclame et de la fortune de celui qui la doit (article 208, alinéa 1er, du Code civil) (pour les revenus du conjoint du débiteur, Civ. 1re, 25 avril 2007, Bull. civ., I, no 155), les juges du fond déterminant souverainement les ressources du débiteur d’aliments (Civ. 2e, 17 novembre 1982, Bull. civ., II, no 148). — Par aliments, il faut entendre tout ce qui est nécessaire à la vie, et notamment les soins médicaux (Civ., 28 février 1938, DH, 1938, p. 241). — Les juges du fond doivent se placer à la date où ils statuent pour déterminer les besoins du créancier et les ressources du débiteur (Civ. 1re, 18 octobre 1994, Bull. civ., I, no 295). — Le juge peut, même d’office, assortir la pension alimentaire d’une clause de variation (article 208, alinéa 2, du Code civil). — Cette faculté relève du pouvoir souverain des juges du fond et elle ne peut être contrôlée par la Cour de cassation (Civ. 2e, 18 février 1976, Bull. civ., II, no 56). — Voir : créancier (-ière), débiteur (-trice), prestation, famille, pouvoir souverain, juge

			305. ALINÉA (nm) (Droit constitutionnel) — Sous-partie d’un article, d’un texte.

			
				
					
				
				
					
							
							Un article de loi peut comporter plusieurs alinéas.

						
					

				
			

			

			Un alinéa se caractérise par un retour à la ligne sans nécessairement la présence d’une ponctuation, d’une majuscule ou autres.

			Voir : alinéaire, article, loi, norme, règle

			306. ALINÉAIRE (adj.) (Droit constitutionnel) — Qui caractérise un alinéa. — Voir : alinéa, article, loi, norme, règle

			307. ALLÉGATION (nf) (Procédure en général) — Affirmation d’un fait invoquée à l’appui d’une prétention.

			
				
					
				
				
					
							
							L’allégation se distingue du moyen dans lequel une partie développe un raisonnement en droit et elle ne se contente pas d’invoquer un fait.

						
					

				
			

			

			Voir : défense, demande, fait, moyen, prétention

			308. ALLÉGEANCE (nf) (Droit en général) — Obéissance, respect. — Voir : approbation, loi, obéissance, respect

			309. ALLIÉ(E) (nom) (Relations internationales) — Uni (par exemple, des États alliés par un traité). — Voir : État, gouvernement, loi, règle, traité, union

			310. ALLONGE (nf) (Droit commercial) — Bande de papier placée sur un effet de commerce (lettre de change, chèque) pour agrandir l’espace à la suite de plusieurs endossements. — Voir : chèque, effet de commerce, endossement, lettre de change

			311. ALLOTIR (verbe) (Droit civil) — Mettre sous des lots (articles 825 et suivants du Code civil). — Voir : fonds, partage, propriétaire, propriété

			312. ALLOTISSEMENT (nm) (Droit civil) — Action d’allotir (articles 825 et suivants du Code civil). — Voir : fonds, partage, propriétaire, propriété

			313. ALLOUABLE (adj.) (Droit en général) — Susceptible d’être alloué. — Voir : dommages-intérêts, indemnisation, indemnité, personne

			314. ALTÉRATION DES FACULTÉS MENTALES (Droit civil) — Atteinte fréquemment grave de l’état psychique d’un individu (articles 414-1 et suivants du Code civil). — Cette atteinte peut justifier une protection juridique (telles la tutelle, la curatelle ou la sauvegarde de justice, articles 425, 433 et 440 du Code civil). — Il a été jugé que l’internement d’une personne dans un hôpital psychiatrique est sans incidence sur sa capacité et la gestion de ses biens (CA Colmar, 14 novembre 1973, JCP, 1974, IV, 6443, note J. A.). — Voir : abolition des facultés mentales, curatelle, insanité d’esprit, responsabilité, tutelle, sauvegarde de justice

			315. ALTERNANCE (nf) (Droit constitutionnel) — Possibilité offerte à des tendances politiques de se succéder dans l’exercice du pouvoir (par exemple, l’alternance de la gauche et de la droite).

			
				
					
				
				
					
							
							L’alternance peut être le fruit d’une consultation électorale.

						
					

				
			

			

			On parle d’une bipolarité de la vie politique. — Voir : élection, parlement, parti politique, politique

			316. ALTERNATIF (-IVE) (adj.) (Droit en général) — Qui s’ouvre à une alternative, permet de choisir entre deux possibilités. — Voir : garde, probable, responsabilité, trahison

			317. AMBASSADE (nf) (Relations internationales) — Lieu où siègent les services représentant un État au sein d’un État étranger. — Voir : ambassadeur (-drice), diplomate, diplomatie, État, étranger

			318. AMBASSADEUR (-DRICE) (nom) (Relations internationales) — Personne représentant un État auprès d’un autre État.

			
				
					
				
				
					
							
							Un ambassadeur est investi de missions diplomatiques comme la défense des intérêts de l’État qu’il représente et de ses ressortissants.

						
					

				
			

			

			Voir : ambassade, diplomate, diplomatie, État, étranger (-ère), frontière

			319. ÂME (nf) (Droit en général) — Désigne la conscience, le sens moral (par exemple, en son âme et conscience).

			
				
					
				
				
					
							
							Se rapproche de l’intime conviction.

						
					

				
			

			

			Voir : animus, bonne foi, conscience, intention, moral(e) (-aux)

			320. AMENDE (nf) (Procédure civile) — Peine pécuniaire infligée à une partie par le juge (par exemple, une amende infligée à la suite d’un pourvoi abusif) (notamment, article 32-1 du Code de procédure civile). — Voir : condamnation, infraction, juge, peine

			321. AMENDE PÉCUNIAIRE (Droit du travail) — Amende infligée à un salarié par un employeur (article L. 1331-2 du Code du travail). — L’amende ou autres sanctions pécuniaires sont interdites. — Toute disposition ou stipulation contraires sont réputées non écrites. — Voir : amende, employeur, nullité, salarié(e)

			322. AMENDE PÉNALE (Procédure pénale) — Peine pécuniaire ordonnée par le juge pénal au titre de peine principale ou complémentaire (articles 131-1 et suivants du Code pénal). — L’amende pénale doit être versée au Trésor public. — Voir : condamnation, peine, sanction, trésor public

			323. AMIABLE COMPOSITEUR (Procédure en général) — Arbitre ou juge ayant le pouvoir de statuer en équité à la demande des parties (article 12 du Code de procédure civile). — Voir : amiable composition, arbitre, équité, juge

			324. AMNISTIE (nf) (Droit pénal) — Mesure législative ayant vocation à faire disparaître d’une façon rétroactive le caractère délictuel de faits et par conséquent une condamnation pénale (articles 133-9 et suivants du Code pénal). — Voir : condamnation, infraction, loi, temps

			325. AMOUR (nm) (Droit en général) — Affection, attirance, attachement, voire passion — Le mot amour n’est jamais utilisé par le législateur, bien qu’il gouverne de nombreux rapports entre des sujets de droit (A. Finkielkraut, Et si l’amour durait, Stock, 2011 ; C. Puigelier et Fr. Terré (dir.), L’amour selon la loi. Exercices d’écriture, Paris, Éditions Mare et Martin, 2014). — Voir : mariage, personne, solitude, union

			326. AMOUR (nm) (Droit en général) — Désigne la personne aimée (J.-L. Hérin, « Préface. L’amour c’est le respect de soi et de l’autre », in L’amour selon la loi. Exercices d’écriture, sous la direction de C. Puigelier et Fr. Terré, Paris, Éditions Mare et Martin, 2014, pp. 21 et s. — Voir : fidélité, mariage, personne, union

			327. AMOVIBILITÉ (nf) (Procédure en général) — Caractère de ce qui est amovible. — Voir : amovible, juge, juridiction, loi

			328. AMOVIBLE (adj.) (Procédure en général) — Susceptible d’être déplacé pour exercer une fonction (par exemple, un magistrat amovible). — Voir : amovibilité, corps judiciaire, juge, loi, magistrat, personne

			329. AMPLIATIF (nm) (Procédure civile) — Voir : mémoire ampliatif

			330. ANALOGIE (nf) (Théorie générale du droit) — Raisonnement consistant à comparer deux données. — Voir : doctorat, moyen, principe, raisonnement, thèse

			331. ANALOGIQUE (adj.) (Théorie générale du droit) — À partir d’une analogie (par exemple, un raisonnement analogique). — Voir : analogie, moyen, principe, raisonnement, thèse

			332. ANARCHIE (nf) (Droit constitutionnel) — Désigne une situation dans laquelle les règles de droit ne sont plus respectées ou n’existent plus ou pas. — Voir : loi, norme, règle, révolte, révolution, révolutionnaire

			333. ANARCHISME (nm) (Droit constitutionnel) — Régime politique prônant l’anarchie. — Voir : loi, norme, règle, révolte, révolution, révolutionnaire

			334. ANATOCISME (nm) (Droit civil) — Capitalisation des intérêts d’une somme d’argent permettant aux intérêts déjà capitalisés de produire à leur tour des intérêts, donc d’augmenter la dette (article 1343-2 du Code civil) (anciens articles 1154 et 1155 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations). — Voir : capital, créance, dette, intérêts

			335. ANATOMOPATHOLOGISTE (nom) (Droit de la santé) — Médecin analysant les tissus ou les cellules prélevés chez une personne (par exemple, à l’aide d’une biopsie).

			
				
					
				
				
					
							
							L’anatomopathologiste travaille au sein d’un laboratoire et il permet de parfaire un diagnostic.

						
					

				
			

			

			Voir : corps, laboratoire, médecin, personne

			336. ANCIENNETÉ (nf) (Droit du travail) — Temps de présence au sein d’une entreprise qui – pour un salarié – permet de calculer le montant d’une indemnité (par exemple, une indemnité de licenciement). — Voir : contrat de travail, employeur, indemnité, salarié(e), temps

			337. ANÉANTISSEMENT (nm) (Droit en général) — Action d’anéantir, effondrement (par exemple, l’anéantissement d’une civilisation). — Voir : disparition, forclusion, liquidation, sacrifice

			338. ANIMAL (-AUX) (nm) (Droit en général) — Être vivant doué d’une sensibilité et protégé par le droit (article 515-14 du Code civil) (loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures) (G. Raoul-Cormeil et A. Quesne, « L’animal sacrifié à la science », in Louis Pasteur. Imagination et droit, sous la direction de P. Mazeaud et C. Puigelier, Paris, Éditions Mare et Martin, 2015, pp. 229 et s.). L’article 515-14 du Code civil pose que : « Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens ». — Voir : bien, chose, personne, protection, vie

			339. ANIMOSITÉ (nf) (Procédure civile) — Antipathie ou hostilité à l’égard de quelqu’un ou de l’une des parties à un procès.

			
				
					
				
				
					
							
							Le motif d’une décision de justice non impartiale et révélant une animosité personnelle peut donner lieu à une cassation (Soc., 21 octobre 2008, pourvoi no 07-40.312 ; Soc., 25 mars 2009, pourvoi no 07-42.573).

						
					

				
			

			

			Voir : décision de justice, juge, motif, récusation, récuser, suspicion légitime

			340. ANIMUS (Droit en général) — Mot latin signifiant « âme », servant à mettre en exergue l’intention d’une personne afin de qualifier une situation juridique (par exemple, « animus novandi » qui signifie « intention de nover »). — Voir : âme, intentionnel (-elle), novation, volonté

			341. ANNÉE JUDICIAIRE (Procédure civile) — Année commençant le 1er janvier et se terminant le 31 décembre (articles L. 111-4 et R. 111-1 du Code de l’organisation judiciaire). Elle a vocation à assurer la permanence et la continuité du service public de la justice. — Voir : juge, juridiction, magistrat, service public

			342. ANNEXES DE LA LOI (Droit constitutionnel) — Annexes (distinctes du dispositif, tout en y étant très liées) publiées à la suite d’une loi (essentiellement pour des lois d’autorisation, d’orientation ou de programmation) (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, Paris, Dalloz, 2010, p. 182).

			
				
					
				
				
					
							
							Les annexes de la loi peuvent bénéficier d’une portée normative (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, op. cit., p. 182).

						
					

				
			

			

			Voir : Assemblée nationale, loi, norme, parlement, règle, Sénat

			343. ANNOTATEUR (-TRICE) (nom) (Droit en général) — Personne qui annote une décision, plus précisément qui la commente. — Voir : arrêt, décision, jugement, personne, recueil, résumé

			344. ANNUALITÉ (nf) (Finances publiques) — Voir : principe de l’annualité

			345. ANNULABILITÉ (nf) (Droit en général) — Caractère de ce qui est annulable. — Voir : annulable, annulation, nullité, vice

			346. ANNULABLE (adj.) (Droit en général) — Susceptible d’être annulé. — Voir : annulabilité, annulation, nullité, vice

			347. ANNULATIF (-IVE) (adj.) (Droit en général) — Qui provoque une annulation (par exemple, un acte annulatif). — Voir : acte, annulable, annulation, nullité

			348. ANNULATION (nf) (Droit civil) — Action d’annuler. — Anéantissement d’un acte par une juridiction pour cause de nullité en raison de l’inobservation d’une ou des conditions de formation dudit acte.

			
				
					
				
				
					
							
							L’annulation suppose un anéantissement rétroactif de l’acte, de sorte que les parties sont tenues à restitution.

						
					

				
			

			

			Voir : acte, contrat, nullité, restitution, rétroactif (-ive)

			349. ANNULATION (nf) (Procédure civile) — Suppression d’une décision (sorte d’infirmation) prononcée par les juges d’appel et leur permettant d’examiner à nouveau le litige. — Anéantissement d’une décision à la suite d’un recours en cassation ou en révision. — Voir : cour d’appel, Cour de cassation, décision, infirmation, recours en cassation, recours en révision, réformation, statuer

			350. ANNULATION (RECOURS EN) (Droit européen) — Action ayant vocation à obtenir l’annulation d’un acte juridique s’imposant de l’Union européenne (articles 263 et 264 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). — Il peut être engagé par une personne physique ou morale, un État membre ou une institution de l’Union européenne. — Le recours en annulation relève de la compétence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). — La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) déclare nul et non avenu l’acte contesté si le recours est fondé. — Mais elle peut également indiquer – si elle l’estime nécessaire – ceux des effets de l’acte annulé qui doivent être considérés comme définitifs (article 264 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). — Voir : Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), État, pays, Union européenne

			351. ANNULATION D’UNE LOI (Droit constitutionnel) — Anéantissement rétroactif d’un texte contre lequel une loi est prononcée (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, Paris, Dalloz, 2010, p. 190).

			
				
					
				
				
					
							
							« Les formules d’annulation étaient fréquentes dans la législation des premières années de la IVe République. Elles visaient les actes du gouvernement de Vichy qui étaient censés n’avoir jamais eu d’effet juridique puisqu’ils émanaient d’une “autorité de fait” » (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, op. cit., p. 190).

						
					

				
			

			

			« Bien que la doctrine et la jurisprudence considèrent que l’annulation n’emporte pas toujours l’anéantissement de tous les effets passés de l’acte, la rétroactivité est la règle même lorsque le législateur ne l’a pas expressément indiqué » (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, op. cit., p. 191). — Voir : abrogation de la loi, annulation, loi, norme, parlement, règle

			352. ANNULÉ(E) (adj.) (Droit en général) — Ayant fait l’objet d’une annulation (par exemple, un acte annulé). — Voir : acte, annulation, loi, nullité

			353. ANOMAL(E) (adj.) (Droit civil) — Voir : succession anomale

			354. ANOMIE (nf) (Droit en général) — Absence de règles. — Voir : coutume, loi, norme, règle, usage

			355. ANONYME (adj. et nom) (Droit civil) — Celui dont le nom est inconnu. — Dépourvu de nom patronymique (par exemple, un enfant anonyme parce que son père et sa mère ne l’ont pas reconnu). — Voir : enfant, état civil, identification, mère, nom, père, prénom

			356. ANONYMISATION (nf) (Droit en général) — Action d’anonymiser. — Voir : action, anonymiser, loi, secret

			357. ANONYMISER (verbe) (Droit en général) — Rendre anonyme. — Voir : anonyme, anonymisation, loi, secret

			358. ANTHROPOLOGIE JURIDIQUE (Théorie générale du droit) — Discipline ayant vocation à analyser le droit sous le prisme social, culturel ou symbolique. — Comparer à ethnologie juridique. — Voir : branche du droit, peuple, population, signe, symbole

			359. ANTHROPOMÉTRIE JUDICIAIRE (Droit de la preuve) — Méthode ayant vocation à identifier une personne (notamment) à l’aide de ses empreintes digitales. — Voir : indice, infraction, instruction, personne, preuve

			360. ANTICHRÈSE (nf) (Droit civil) — Ancien terme désignant le gage d’une chose immobilière (une sûreté réelle supposant une dépossession du propriétaire) (anciens articles 2072 et 2085 du Code civil). — Depuis la loi no 2009-526 du 12 mai 2009, voy. les articles 2373 et 2387 et suivants du Code civil). — Voir : hypothèque, immeuble, nantissement, propriétaire, sûreté

			361. ANTIDATE (nf) (Droit de la preuve, Droit pénal) — Fausse date. — Voir : date, erreur, escroquerie, infraction

			362. ANTIDATER (verbe) (Droit de la preuve, Droit pénal) — Apposer une fausse date. — Voir : date, erreur, escroquerie, infraction

			363. APARTHEID (nm) (Relations internationales) — Discrimination raciale. — Voir : discrimination, humiliation, infraction, mise à l’index

			364. APATRIDE (adj. et nom) (Relations internationales) — Personne dépourvue de nationalité.

			
				
					
				
				
					
							
							L’article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme pose que : « Tout individu a droit à une nationalité. ».

						
					

				
			

			

			Voir : apatridie, État, nationalité, pays, personne

			365. APATRIDIE (nf) (Relations internationales) — Situation dans laquelle une personne serait dépourvue de nationalité. — Voir : apatride, État, nationalité, pays, personne

			366. APHORISME (nm) (Théorie générale du droit) — Voir : adage

			367. APOSTILLE (nf) (Droit de la preuve) — Addition, modification faite en marge d’un acte et compris dans celui-ci. — Signe concrétisant cette addition qui est mentionné dans l’acte et en marge de celui-ci, puis suivi de ladite addition. — Voir : addition, paraphe, rature, surcharge

			368. APPARAT (nm) (Procédure en général) — Voir : audience

			369. APPAREIL SCIENTIFIQUE (Droit de la recherche) — Corpus permettant une réflexion. — Arsenal bibliographique et/ou jurisprudentiel pour la rédaction d’un travail doctoral. — Voir : corpus, doctorat, professeur, thèse, université

			370. APPARENCE (nf) (Droit en général) — Ce qui est vu, se montre. — Voir : apparent(e), contrat, mandat, mandat apparent, tiers

			371. APPARENCE D’UN CONTRAT DE TRAVAIL (Droit du travail) — Production de bulletins de salaire ou d’une lettre de licenciement ne fournissant que l’apparence d’un contrat de travail (Soc., 10 juin 2008, JCP, 2008, 1409, note C. Puigelier) et de nature insuffisante à rapporter la preuve de ce dernier (B. Teyssié, J.-Fr. Cesaro et A. Martinon, Droit du travail. Relations individuelles, Paris, LexisNexis, 2014, p. 223, no 445). — Voir : contrat de travail, employeur, licenciement, preuve, salarié(e)

			372. APPARENT(E) (adj.) (Droit en général) — Visible. — Voir : apparence, mandat apparent, théorie de l’apparence, tiers

			373. APPARENT(E) (adj.) (Droit civil) — Voir : mandat apparent

			374. APPARENTEMENT (nm) (Droit constitutionnel) — Association ou alliance entre candidats d’une élection (Loi du 9 mai 1951). — Voir : candidat(e), candidater, élection, solidarité

			375. APPARTENANCE (nf) (Droit en général) — Fait d’appartenir à quelque chose, d’être membre d’un groupement (par exemple, l’appartenance à un syndicat). — Voir : électeur (-trice), groupement, scrutin, syndicat

			376. APPAUVRISSEMENT (nm) (Droit civil) — Action d’appauvrir. — Voir : bien, dette, immeuble, patrimoine

			377. APPAUVRISSEMENT (nm) (Droit civil) — Acte par lequel un débiteur s’appauvrit sans contrepartie et qui peut justifier une action paulienne (dite également action révocatoire) de la part de l’un de ses créanciers (articles 1199 et 1341-2 du Code civil) (ancien article 1167 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations).

			
				
					
				
				
					
							
							L’action paulienne consiste en une demande de révocation de l’acte du débiteur.

						
					

				
			

			

			Elle n’implique pas nécessairement une intention de nuire (Civ. 1re, 12 décembre 2006, Bull. civ., I, no 547). — Seuls sont attaquables par la voie de l’action paulienne les paiements effectués par des moyens habituels (Com., 1er avril 2008, Bull. civ., IV, no 72). — Elle se prescrit par trente ans (Com., 14 mai 1996, Bull. civ., IV, no 134). — Comparer à enrichissement sans cause. — Voir : acte, action, action paulienne, créancier (-ière), débiteur (-trice), dette, enrichissement, enrichissement sans cause, révocation

			378. APPEL (nm) (Procédure en général) — Recours exercé contre une décision rendue en première instance (jugement ou ordonnance) afin d’en obtenir la réformation ou l’annulation (articles 542 et suivants du Code de procédure civile, articles 380-1, 496 et suivants, 546 et suivants du Code de procédure pénale).

			
				
					
				
				
					
							
							Un appel doit généralement être formé dans le délai d’un mois à compter de la notification (ou la signification) du jugement attaqué.

						
					

				
			

			

			L’appel ne peut être formé que si la décision a été rendue en premier ressort. — À défaut, seule la voie de la cassation est ouverte. — Voir : annulation, appelant, cassation, jugement, notification, ordonnance, premier ressort, recours, réformation, signification

			379. APPEL DILATOIRE (Procédure en général) — Appel manifestement inutile (article 559 du Code de procédure civile)

			
				
					
				
				
					
							
							L’appel peut être dilatoire ou abusif (article 559 du Code de procédure civile).

						
					

				
			

			

			Le fait de ne pas soutenir un appel révèle son caractère abusif et dilatoire (Civ. 2e, 8 décembre 1982, Gaz. Pal., 1983, pan., p. 133, obs. S. Guinchard) (pour une solution identique en ce qui concerne un appel n’ayant aucune chance de prospérer, Civ. 2e, 4 mai 2000, JCP, 2000, II, 10356, note T. Garé). — Voir : appel, dépens, dilatoire, dommages-intérêts, incident, instance, procès

			380. APPEL D’OFFRES (Droit administratif) — Procédure consistant à proposer des prestations en concurrence avec d’autres personnes. — Voir : administration, loi, personne, personne publique

			381. APPEL EN GARANTIE (Procédure civile) — Mise en cause (ou appel en cause) d’un tiers par une partie à l’instance (en principe défenderesse) afin qu’il assume l’éventuelle condamnation prononcée contre elle (articles 334 et suivants du Code de procédure civile). — Voir : appel, condamnation, instance, partie, tiers

			382. APPEL INCIDENT (Procédure en général) — Appel formé par l’intimé suite à l’appel principal et dirigé contre l’appelant ou les autres intimés (articles 548 et suivants du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							L’appel incident ne peut être formé que contre une décision déjà frappée d’un appel principal (Civ. 3e, 13 mars 1979, Bull. civ., III, no 62 ; Civ. 2e, 28 mai 2003, Bull. civ., II, no 60 ; RTDC, 2003, p. 549, obs. R. Perrot).

						
					

				
			

			

			Voir : appel, appel principal, appelant(e), intimé(e)

			383. APPEL-NULLITÉ (nm) (Procédure civile) — Appel ayant vocation à obtenir la nullité d’une décision de première instance. — Voir : annulation, appel, instance, jugement, litige, nullité, partie, recours

			384. APPEL PRINCIPAL (Procédure civile) — Appel initial formé (en principe) par la partie qui a succombé ou partiellement succombé en première instance. — Voir : appel, appelant(e), appel incident, instance, jugement, partie

			385. APPEL PROVOQUÉ (Procédure civile) — Appel formé par une personne ayant été partie en première instance et non intimée (article 549 du Code de procédure civile). — Il peut s’agir d’un appel provoqué sur appel principal ou d’un appel provoqué sur appel incident. — Voir : appel, condamnation, instance, partie

			386. APPELANT(E) (adj. et nom) (Procédure en général) — Partie en première instance interjetant appel principal. — Voir : appel, demandeur (-eresse), partie, première instance

			387. APPELÉ(E) À UNE SUCCESSION (Droit civil) — Informé(e) de l’ouverture d’une succession en tant qu’héritier présomptif. — Voir : décès, héritier (-ière), information, succession

			388. APPLICABILITÉ (nf) (Droit constitutionnel) — Caractère de ce qui est applicable. — Voir : loi, norme, obligation, règle

			389. APPLICATION DIFFÉRÉE D’UNE LOI (Droit constitutionnel) — Loi prévoyant de repousser la date de son entrée en vigueur (par exemple, la loi du 26 mai 2004 relative au divorce prévoyant son entrée en vigueur le 1er janvier 2005) (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, Paris, Dalloz, 2010, p. 194).

			
				
					
				
				
					
							
							Jean-Claude Bécane, Michel Couderc et Jean-Louis Hérin rappellent que le délai présente un double intérêt. « Il permet aux intéressés et plus  spécialement aux justiciables de mesurer la portée de la loi nouvelle. Il ménage le temps nécessaire à la mise au point et à la publication des règlements d’application » (J.-Cl. Bécane, M. Couderc et J.-L. Hérin, La loi, op. cit., p. 195).

						
					

				
			

			

			Voir : date, disposition transitoire, législateur, loi, norme, parlement, règle

			390. APPLICATION IMMÉDIATE (D’UNE LOI) (Droit constitutionnel) — Principe selon lequel une loi s’applique immédiatement (valant pour l’avenir) dès sa promulgation. — Voir : loi, norme, règle, temps

			391. APPOINTEMENT (nm) (Droit en général, Droit du travail) — Rémunération. — Voir : contrat de travail, employeur, salarié(e), travail

			392. APPORT (nm) (Droit en général) — Bien déposé (par exemple, un apport dans le cadre d’un mariage). — Voir : bien, époux (-se), mariage, union

			393. APPORT EN INDUSTRIE (Droit civil, Droit commercial) — Apport d’activité (notamment de connaissances) par un associé à une personne morale, lui permettant de percevoir des gains réalisés par ladite société (articles 1843-2 et 1843-3 du Code civil) — S’oppose à apport en numéraire. — Voir : apport en numéraire, apport en société, associé(e), personne, société

			394. APPORT EN JOUISSANCE (Droit civil, Droit commercial) — Apport réalisé par un associé et consistant en la jouissance d’un bien (sans en transférer la propriété) (article 1843-3 du Code civil). — L’apporteur est garant envers la société comme un vendeur envers son acheteur. — Comparer à apport en nature. — Voir : apport, apport en industrie, apport en nature, associé(e), société

			395. APPORT EN NATURE (Droit civil, Droit commercial) — Apport réalisé par un associé et consistant en un bien en nature (article 1843-3 du Code civil, articles L. 225-3, L. 225-10 et L. 225-14 du Code de commerce).

			
				
					
				
				
					
							
							Un associé qui se retire d’une société civile est en droit de solliciter que lui soient attribués les biens qu’il a apportés s’ils se retrouvent en nature dans l’acte social (Civ. 3e, 12 mai 2010, Bull. civ., III, no 94).

						
					

				
			

			

			Comparer à apport en jouissance. — Voir : apport, apport en industrie, apport en numéraire, apport en société, associé(e), société

			396. APPORT EN NUMÉRAIRE (Droit civil, Droit commercial) — Apport réalisé par un associé et consistant en une somme d’argent (article 1843-3 du Code civil). — Voir : apport en industrie, apport en société, associé(e), personne

			397. APPORT EN SOCIÉTÉ (Droit civil, Droit commercial) — Fourniture par un associé de valeurs à une entreprise commune afin de constituer un capital social (articles 1832, 1835, 1843-1 et suivants du Code civil)

			
				
					
				
				
					
							
							L’apport en société peut être caractérisé par une somme d’argent ou une activité (par exemple, un apport en numéraire ou en industrie) et peut porter sur un immeuble, un meuble corporel, un droit de propriété industrielle, un fonds de commerce, etc.

						
					

				
			

			

			Il peut être fait en propriété ou en usufruit. — Seul un apport en nature entraîne un transfert de droit réel. — En contrepartie de son apport, l’apporteur ne reçoit pas un prix, mais des parts dans la société qui lui permettent de participer aux éventuels bénéfices, voire de retrouver ses apports après la dissolution de la personne morale (article 1844-9 du Code civil) (pour un partage amiable requérant le consentement unanime des parties, Com., 30 mai 2007, Bull. civ., IV, no 151). — Enfin, l’apport en société peut être assimilé à la vente (Com., 6 avril 1993, Bull. civ., IV, no 140) : l’apporteur connaît les mêmes obligations qu’un vendeur, puisqu’il est soumis à une garantie d’éviction (article 1843-3, alinéa 2, du Code civil) ou des vices cachés. — Le transfert de propriété est cependant subordonné à l’immatriculation de la société et une action en rescision pour lésion ne semble pas possible. — Voir : action, apport en industrie, apport en numéraire, fonds de commerce, garantie, garantie des vices cachés, garantie d’éviction, immatriculation, immeuble, lésion, meuble, obligation, personne morale, propriété, rescision pour lésion, société, transfert de propriété, usufruit

			398. APPORT FACTUEL (Procédure en général) — Voir : fait

			399. APPOSITION DE SCELLÉS (Procédure en général) — Voir : mise sous scellés

			400. APPRÉCIATION (nf) (Procédure en général) — Opération intellectuelle consistant à estimer ce qui est présenté (par exemple, un juge apprécie les éléments de preuve qui lui sont soumis par les parties à un litige).

			
				
					
				
				
					
							
							Les juges du fond apprécient souverainement la portée des éléments de fait qui leur sont soumis (Soc., 1er mars 1989, Bull. civ., V, no 156).

						
					

				
			

			

			A fortiori, la Cour de cassation ne contrôle pas les éléments factuels d’un litige (Civ. 1re, 7 février 1989, Bull. civ., I, no 73 ; Com., 27 juin 1989, Bull. civ., IV, no 206 ; Soc., 26 novembre 2003 (4 arrêts), Bull. civ., V, no 298 ; Soc., 19 mai 2010, pourvoi no 09-40.353) (C. Puigelier, La pratique de la cassation en matière sociale, préface de B. Teyssié, avant-propos d’A. Lacabarats, postface de C. Grellier, Paris, LexisNexis, 2013, pp. 283 et s., nos 998 et s.).

			Voir : contrôle, fait, juge, litige, partie, souverain(e)

			401. APPRÉCIATION À DOMINANTE PSYCHOLOGIQUE (Cour de cassation) (Procédure civile) — Appréciation relevant du pouvoir souverain des juges du fond. — Voir : Cour de cassation, fait, juge du fond, pouvoir souverain

			402. APPRÉCIATION SOUVERAINE (Procédure civile) — Voir : pouvoir souverain

			403. APPRÉHENDER (verbe) (Droit en général) — Aborder. — Voir : loi, norme, règlement, respect

			404. APPRÉHENDER (verbe) (Droit pénal) — Arrêter, priver de liberté. — Voir : arrêter, infraction, liberté, prison

			405. APPRÉHENSION (nf) (Droit pénal) — Action d’appréhender, de priver de liberté. — Voir : appréhender, détention, emprisonnement, liberté

			406. APPROBATION (nf) (Droit en général) — Action d’approuver, d’être d’accord. — Voir : accord, consentement, contrat, partie

			407. APUREMENT (nm) (Droit civil) — Paiement d’une dette. — Voir : créance, débiteur (-trice), dette, règlement

			408. APURER (verbe) (Droit civil) — Régulariser, solder, vider (par exemple, apurer un compte). — Voir : apurer un compte, loi, monnaie, norme, règle

			409. AQUILIEN(NE) (adj.) (Droit en général) — Synonyme de délictuel. — Voir : délictuel (-elle), faute, lien de causalité, responsabilité

			410. ARBITRAGE (nm) (Procédure civile) — Action d’arbitrer, de trancher un litige avec un arbitre (articles 1442 et suivants du Code de procédure civile). — Voir : appréciation, arbitre, conflit, litige

			411. ARBITRAIRE (adj.) (Droit en général) — Subjectif. — Voir : appréciation, loi, norme, règle

			412. ARBITRAL(E) (adj.) (Procédure civile) — Ayant trait à l’arbitrage. — Voir : arbitre, litige, partie, procès

			413. ARBITRE (nom) (Procédure civile) — Personne réalisant un arbitrage. — Voir : arbitral(e), litige, personne, procès

			414. ARCHIVER (verbe) (Droit de la recherche) — Mettre sous archives, classer au sein des archives. — Voir : archives, archiviste, loi, norme, règle

			415. ARCHIVES (nf pluriel) (Droit en général) — Ensemble de documents (anciens ou non) concernant des personnes, des choses, des institutions, etc. — Il existe des archives privées et des archives publiques (E. Farge, Le goût de l’archive, Paris, Éditions du Seuil, 1997). — Voir : archiver, archiviste, loi, norme, règle

			416. ARCHIVISTE (nom) (Droit en général) — Personne dont la mission est de conserver des archives. — Voir : archives, archiviste, loi, norme, règle

			417. ARGUER (verbe) (Procédure en général) — Prétexter. — En déduire une conséquence. — Voir : allégation, instance, litige, motivation, moyen, prétention

			418. ARGUMENT (nm) (Procédure en général) — Moyen présenté à l’appui d’une prétention. — Voir : défense, demande, moyen, prétention

			419. ARGUMENTATION (nf) (Droit en général) — Action d’argumenter. — Voir : défense, demande, dire, intellect, thèse

			420. ARGUMENTATION (nf) (Procédure en général) — Ensemble des moyens de fait et de droit invoqués par une partie. — Voir : argument, conclusion, motivation, moyen

			421. ARGUMENT D’AUTORITÉ (Théorie générale du droit) — Argument ne s’imposant qu’en raison de l’émetteur (C. Puigelier, « Le raisonnement d’autorité en droit privé », RRJ, 2003, pp. 1685 et s. ; Archives de philosophie du droit, no 49, Paris, Dalloz, 2006, pp. 337 et s.). — Voir : argument, autorité, motivation, raisonnement

			422. ARMATEUR (-TRICE) (nom) (Droit maritime) — Exploitant d’un navire (articles L. 5411-1, L. 5411-2 et L. 5511-1 du Code des transports). — L’armateur peut être le propriétaire ou l’affréteur du navire. — Voir : affréteur, marin, navire, propriétaire

			423. ARMÉE (nf) (Droit de la guerre) — Contingent muni d’armes et ayant vocation à assurer la défense d’un État. — Voir : armistice, conflit, État, guerre

			424. ARMISTICE (nf) (Droit de la guerre) — Accord de fin de conflit armé entre deux ou plusieurs États (par exemple, l’armistice de 1918). — Voir : accord, conflit, État, guerre

			425. ARPENTAGE (nm) (Droit civil) — Se dit d’une évaluation de la superficie d’un terrain. — Voir : bien, fonds, propriétaire, propriété, vente

			426. ARRÉRAGER (verbe) (Droit civil) — Mettre sous arrérages. — Voir : arrérages, contrat, échéance, terme

			427. ARRÉRAGES (nm pluriel) (Droit civil) — Termes échus d’une rente ou autres (par exemple, les arrérages d’une pension). — Voir : créancier (-ière), débiteur (-trice), délai, pension, rente, temps, terme

			428. ARRESTATION (nf) (Droit pénal) — Acte par lequel la police judiciaire prive de liberté une personne afin de la présenter devant les autorités judiciaires compétentes. — Voir : crime, délit, infraction, juge

			429. ARRÊT (nm) (Procédure en général) — Décision rendue par une cour (par exemple, cour d’appel, Cour de cassation, Conseil d’État, Cour des comptes). — Voir : Conseil d’état, Cour de cassation, Cour des comptes, décision, jugement

			430. ARRÊT CONFIRMATIF (Procédure en général) — Arrêt par lequel une juridiction d’appel confirme la décision des premiers juges. — Voir : arrêt, cour d’appel, juge, motivation

			431. ARRÊT DE DÉBET (Finances publiques) — Décision de la Cour des comptes faisant suite à un jugement des comptes d’un comptable public ayant commis une irrégularité.

			
				
					
				
				
					
							
							Le comptable public doit être condamné à payer des sommes manquantes.

						
					

				
			

			

			L’arrêt de débet ne peut faire l’objet d’un recours. — Voir : débet, irrégularité, Cour des comptes, recours

			432. ARRÊT DE PRINCIPE (Procédure en général) — Se dit d’un arrêt porteur d’un message doctrinal (par exemple, l’arrêt Toussaint). — Un arrêt de rejet peut être un arrêt de principe.

			
				
					
				
				
					
							
							Un arrêt de principe ne doit pas être confondu avec un arrêt de règlement, le premier étant admis tandis que le second est prohibé par l’article 5 du Code civil.

						
					

				
			

			

			Toutefois, un arrêt de principe présente parfois les caractères d’un arrêt de règlement en raison de son autorité morale (C. Atias, « L’ambiguïté des arrêts dits de principe », JCP G., 1984, I, 3145 ; C. Puigelier, « D’une approche cognitive de l’arrêt de principe », RRJ, 2002, pp. 1631 et s.). — S’oppose à l’arrêt d’espèce. — Voir : arrêt, arrêt de règlement, jugement, jurisprudence

			433. ARRÊT ÉTERNEL (Procédure en général) — Décision de justice – au sein d’une jurisprudence dite constante – recevant de nombreuses confirmations (par exemple, l’arrêt Toussaint du 13 août 1851 relatif au règlement du passif successoral, « arrêt aux termes duquel le légataire universel non saisi est tenu ultra vires, parce que l’obligation au passif repose sur le titre universel et non sur la saisine ») (Ph. Jestaz, « La jurisprudence constante de la Cour de cassation », in Autour du droit civil. Écrits dispersés. Idées convergentes, Paris, Dalloz, 2005, p. 117). — Selon Michel Grimaldi : « En somme, l’arrêt Toussaint reste le seul qui soit intervenu dans une affaire où l’on débattait précisément de l’étendue de l’obligation aux dettes d’un légataire non saisi. Or, la règle qui fut alors fermement énoncée, la Cour de cassation ne l’a ensuite ni réaffirmée, ni condamnée. Et si elle a, un temps, employé des formules qui semblaient la contredire, elle en utilise à présent qui, tout au contraire, s’harmonisent avec elle. Par suite, la jurisprudence Toussaint constitue bien le droit positif » (Successions, 2e éd., 1992, no 559 ; Ph. Jestaz, op. cit., p. 118) (C. Puigelier, Temps et création jurisprudentielle, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 50). — Voir : arrêt, Cour de cassation, dette, jurisprudence, légataire, obligation

			434. ARRÊT INÉDIT (Cour de cassation) (Procédure civile) — Arrêt de la Cour de cassation non publié au bulletin mensuel de la Cour de cassation.

			
				
					
				
				
					
							
							En principe, un arrêt inédit peut être de moindre importance qu’un arrêt ayant fait l’objet d’une publication (C. Puigelier, La pratique de la cassation

						
					

					
							
							en matière sociale, préface de B. Teyssié, avant-propos d’A. Lacabarats, postface de C. Grellier, Paris, LexisNexis, 2013, p. 405, nos 1474 et s.).

						
					

				
			

			

			Voir : arrêt, arrêt de principe, Cour de cassation, publication

			435. ARRÊT NOTTEBOHM (Relations internationales) — Arrêt de la Cour internationale de justice du 6 novembre 1955 ayant apporté une définition de la nationalité selon laquelle : « La nationalité est un lien juridique ayant à sa base un fait social de rattachement, une solidarité effective d’existence, d’intérêts, de sentiments jointe à une réciprocité de droits et de devoirs. Elle est, peut-on dire, l’expression juridique du fait que l’individu auquel elle est conférée, soit directement par la loi, soit par un acte de l’autorité, est, en fait, plus étroitement rattaché à la population de l’État qui la lui confère qu’à celle de tout autre État » (Liechtenstein c. Guatemala, Rec., p. 23). — Voir : État, nationalité, population d’un État, territoire

			436. ARRÊT PLÉBISCITÉ (Procédure en général) — Décision de justice récente accueillie d’une façon unanime par les auteurs sans qu’il y ait une quelconque « hésitation sur sa positivité » (Ph. Jestaz, « La jurisprudence constante de la Cour de cassation », in Autour du droit civil. Écrits dispersés. Idées convergentes, Paris, Dalloz, 2005, p. 119) (C. Puigelier, Temps et création jurisprudentielle, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 50). — Voir : arrêt, doctrine, jurisprudence, justice

			437. ARRÊT PROBLÉMATIQUE (Procédure en général) — Décision de justice récente perçue (ou présentée) comme un arrêt de principe « provisoirement définitif » (Ph. Jestaz, « La jurisprudence constante de la Cour de cassation », in Autour du droit civil. Écrits dispersés. Idées convergentes, Paris, Dalloz, 2005, p. 120), mais laissant controversé le point qu’il vise (par exemple, à propos de l’erreur du solvens, Ass. plén., 2 avril 1993, D., 1993, p. 373, concl. M. Jéol) (C. Puigelier, Temps et création jurisprudentielle, Bruylant, 2012, p. 50). — Voir : arrêt plébiscité, doctrine, jurisprudence, justice

			438. ARRÊT VIEILLI (Procédure en général) — Décision de justice vieillie – au sein d’une jurisprudence dite constante – « lorsque les transformations sociales ainsi que l’évolution du droit sur des sujets voisins minent indirectement la solution » (Ph. Jestaz, « La jurisprudence constante de la Cour de cassation », in Autour du droit civil. Écrits dispersés. Idées convergentes, Paris, Dalloz, 2005, p. 116).

			
				
					
				
				
					
							
							La décision tient debout, écrit le professeur Philippe Jestaz, mais des craquements se font entendre (op. cit., p. 116).

						
					

				
			

			

			C’est le cas de l’arrêt du 9 août 1854 selon lequel l’enfant naturel ne constituait pas « une postériorité pouvant paralyser le droit de retour légal en matière de succession anomale. Mais cette décision date d’une époque où l’enfant naturel n’avait qu’une vocation successorale restreinte. Et les auteurs unanimes la considèrent comme obsolète » (op. cit., p. 117). — Le professeur Philippe Jestaz relève également dans ce domaine les arrêts Berthon et Manigod. — Ces deux arrêts, même vieillis, « portaient encore beau et le principe demeurait posé. Chacun sentait toutefois qu’il n’avait plus l’éternité devant lui » (op. cit., p. 117) (C. Puigelier, Temps et création jurisprudentielle, Bruxelles, Bruylant, 2012, pp. 49 et s.). — Voir : arrêt, doctrine, jurisprudence, justice

			439. ARRÊTÉ (nm) (Droit administratif) — Décision prise par une autorité administrative (ministre, préfet, maire). — Un arrêté publié est exécutoire. — Voir : exécutoire, loi, ministre, maire, préfet

			440. ARRÊTÉ DE CONFLIT (Droit administratif) — Acte par lequel le préfet contraint une juridiction judiciaire de surseoir à statuer (déclinatoire) jusqu’à une décision du Tribunal des conflits (se prononçant sur une répartition des compétences entre le juge judiciaire et le juge administratif). — Voir : juge, juridiction, maire, ordre administratif, ordre judiciaire, préfet, Tribunal des conflits

			441. ARRÊTISTE (nm) (Procédure en général) — Personne commentant des arrêts.

			
				
					
				
				
					
							
							L’arrêtiste est un juriste.

						
					

				
			

			

			Voir : arrêt, Conseil d’État, Cour de cassation, doctrine, juriste, personne

			442. ARRHES (nf pluriel) (Droit en général) — Somme remise en garantie de l’exécution d’une prestation, objet d’un contrat (ou somme d’argent versée par une personne à une autre afin de garantir l’exécution d’un contrat).

			
				
					
				
				
					
							
							La somme peut être perdue par celui qui l’a versée s’il est à l’origine ou l’auteur du dédit (article 1590 du Code civil).

						
					

				
			

			

			Voir : contrat, dédit, exécution, personne

			443. ARRIÉRÉ (nm) (Droit en général) — Restant dû tiré d’un retard (par exemple, un arriéré de salaire). — Voir : créance, dette, rémunération, salaire

			444. ARRIÉRÉ(E) (adj.) (Droit en général) — Appartenant au passé (par exemple, une idée arriérée). — Voir : doctrine, principe, temps, usagé(e)

			445. ARRIÉRER (verbe) (Droit en général) — Différer, reporter (par exemple, arriérer un acte). — Voir : acte, date, exécution, suspension

			446. ARRIMAGE (nm) (Droit maritime) — Action ou fait de s’arrimer. — Voir : marin, mer, navire

			447. ARTICLE (nm) (Droit constitutionnel) — Dispositions d’un texte (une loi, un règlement) — Partie, division d’un texte législatif, réglementaire, contractuel.

			
				
					
				
				
					
							
							Un article peut comporter plusieurs alinéas.

						
					

				
			

			

			Voir : alinéa, contrat, loi, règlement

			448. ARTICLE ADDITIONNEL (Droit constitutionnel) — Article ajouté dans un contrat, une loi. — Voir : adjonction, article, contrat, disposition, loi

			449. ARTIFICE (nm) (Droit de la preuve) — Mise en scène. — Voir : indice, moyen, preuve, simulation

			450. ARTISAN (nm) (Droit du travail) — Personne travaillant pour son compte (en toute indépendance et donc sans être soumise à un lien de subordination) (par exemple, un électricien) (articles 570 et 1384 du Code civil). — Voir : employeur, lien de subordination, personne, travail

			451. ASCENDANCE (nf) (Droit civil) — Ensemble des personnes dont une autre personne est issue

			
				
					
				
				
					
							
							Par exemple, l’ascendance maternelle se définit comme l’ensemble des personnes dont on est issu du côté maternel : mère, grands-parents maternels, etc.

						
					

				
			

			

			Voir : ascendant(e), descendant(e), famille, héritier (-ière)

			452. ASCENDANT(E) (adj. et nom) (Droit civil) — Père ou mère au premier degré, parents dont on est issu (articles 205, 371-4 et 734 du Code civil). — Personne dont on est issu à un degré plus éloigné. — Désigne la ligne directe composée des ascendants. — Voir : ascendance, descendance, famille, héritier (-ière)

			453. ASILE (nm) (Droit en général) — Lieu protégé, refuge, où l’on est à l’abri ou en sûreté (par exemple, un asile religieux). — Voir : asile diplomatique, asile maritime, asile territorial, secret

			454. ASILE DIPLOMATIQUE (Relations internationales) — Protection recherchée par une personne en fuite dans les locaux d’une ambassade ou d’un consulat (article 53-1 de la Constitution du 4 octobre 1958).

			
				
					
				
				
					
							
							Une convention internationale peut également prévoir le refus de remettre aux autorités locales une personne qui a fui son pays pour des raisons politiques ou autres.

						
					

				
			

			

			Voir : asile maritime, asile territorial, État, pays

			455. ASILE MARITIME (Droit maritime, Droit de la guerre) — Possibilité accordée à un navire belligérant de séjourner (ou de trouver refuge) dans un port neutre (ou non belligérant) pour une durée relativement courte (vingt-quatre heures selon la convention de La Haye du 18 octobre 1907). — Voir : asile, asile diplomatique, mer, navire

			456. ASILE POLITIQUE (Relations internationales) — Voir : asile territorial

			457. ASILE PSYCHIATRIQUE (Droit de la santé) — Hôpital ou institution privée susceptibles d’accueillir des personnes atteintes de troubles mentaux. — Voir : asile, folie, hôpital (-aux), personne

			458. ASILE TERRESTRE (Droit de la guerre) — Possibilité accordée à des unités militaires régulières des forces terrestres ou aériennes de séjourner (ou de trouver refuge) sur un territoire neutre (non belligérant) en échange d’une neutralité au cours de la guerre. — Voir : ambassade, asile, conflit, guerre, territoire

			459. ASILE TERRITORIAL (Relations internationales) — Possibilité offerte à une personne étrangère poursuivie ou condamnée pénalement dans son pays de séjourner sur le territoire national français si sa vie ou sa liberté est menacée. — La solution ne varie pas si la personne est susceptible de faire l’objet ou a fait l’objet de traitements contraires à la Convention européenne des droits de l’homme. — En pareille hypothèse, une extradition est impossible. — Voir : ambassade, asile, extradition, poursuite

			460. ASOCIAL(E) (-AUX) (adj.) (Droit pénal) — Ne s’étant pas adapté à la société (par exemple, un délinquant asocial). — Voir : délinquant(e), délit, infraction, méchanceté

			461. ASSASSIN (nom) (Droit pénal) — Personne ayant commis un assassinat. — Voir : assassinat, condamnation, cour d’assises, infraction, meurtre

			462. ASSASSINAT (nm) (Droit pénal) — Crime, plus précisément meurtre commis avec préméditation ou guet-apens (article 221-3 du Code pénal). — Voir : cour d’assises, crime, homicide, infraction, meurtre

			463. ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE (Procédure civile) — Assemblée plénière s’étant substituée aux chambres réunies (articles L. 421-5, L. 431-6 et suivants du Code de l’organisation judiciaire). — Elle est l’une des composantes de la Cour de cassation. — La saisine de l’Assemblée plénière n’appartient pas aux parties, mais à la Cour de cassation elle-même.

			
				
					
				
				
					
							
							Un renvoi en Assemblée plénière nécessite deux conditions (article L. 431-6 du Code de l’organisation judiciaire) :

							• d’une part, une identité de solutions et de motifs entre l’arrêt rendu sur renvoi et l’arrêt cassé par la Cour de cassation (Soc., 15 octobre 1964, Bull. civ., IV, no 676),

						
					

					
							
							• d’autre part, une identité de moyens dans les deux pourvois déposés (a contrario, Ch. réunies, 7 mai 1958, Bull. civ., no 4) (C. Puigelier, La pratique de la cassation en matière sociale, préface de B. Teyssié, avant-propos d’A. Lacabarats, postface de C. Grellier, Paris, LexisNexis, 2013, p. 16, nos 61 et s. ; pp. 441 et s., nos 1622 et s.). — Voir : Cour de cassation, instance, moyen, pourvoi

						
					

				
			

			

			464. ASSERMENTÉ(E) (adj.) (Procédure civile, Procédure pénale) — Se dit d’une personne qui a prêté serment conformément à la loi et qui est habilitée à procéder à différents dires ou constatations (par exemple, un témoin assermenté). — Voir : loi, personne, preuve, témoin

			465. ASSERTOIRE (adj.) (Droit de la preuve) — Relatif à un serment. — Voir : partie, personne, preuve, serment

			466. ASSESSEUR (nm) (Procédure civile) — Désigne le juge siégeant au sein d’une juridiction collégiale avec un président (article R. 212-7 du Code de l’organisation judiciaire). — Il peut s’agir d’un magistrat professionnel ou d’un juge non professionnel. — Voir : juge, juridiction, instance, magistrat

			467. ASSESSEUR (nm) (Procédure pénale) — Désigne le magistrat professionnel siégeant aux côtés du président au sein d’une cour d’assises (articles 248 et suivants du Code de procédure pénale). — Deux assesseurs peuvent être comptés à la cour d’assises. — Voir : cour d’assises, instance, juge, juridiction, magistrat

			468. ASSIETTE (nf) (Droit en général) — Base à partir de laquelle s’articule un droit. — Voir : branche du droit, impôt, rémunération, taxe

			469. ASSIGNATAIRE (adj.) (Procédure en général) — Celui qui bénéficie d’une assignation de parts. — Voir : assignation, bénéficiaire, juridiction, personne

			470. ASSIGNATION (nf) (Procédure civile) — Acte par lequel une personne attrait une autre personne devant une juridiction (articles 54 et suivants, 750 et suivants, 836 et suivants, 855 et suivants, 908 du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							L’assignation est notifiée au défendeur par un huissier de justice.

						
					

				
			

			

			Elle peut être ordinaire (article 755 du Code de procédure civile), à jour fixe (article 788 du Code de procédure civile) ou d’heure à heure (article 485 du Code de procédure civile). — Voir : attaquer, attraire, conclusion, huissier de justice, instance, juridiction

			471. ASSIGNATION À RÉSIDENCE (Procédure en général) — Injonction faite à une personne de résider en un lieu déterminé. — Voir : assignation, domicile, injonction, résidence

			472. ASSIGNER (verbe) (Procédure en général) — Attaquer en justice, attraire une personne devant une juridiction (par exemple, assigner en référé).

			
				
					
				
				
					
							
							Le verbe assigner suppose que l’adversaire ait été averti d’une action en justice par un acte d’huissier de justice.

						
					

				
			

			

			Voir : assignation, attaquer, huissier de justice, instance, procès, référé

			473. ASSIMILATION (nf) (Droit en général) — Identification. — Voir : loi, norme, personne, règle

			474. ASSISES (nf pluriel) (Procédure pénale) — Désigne la cour d’assises ou le temps pendant lequel elle siège (articles 231 et suivants du Code de procédure pénale). — Voir : audience, cour d’assises, instance, jury

			475. ASSISTANCE (nf) (Droit civil) — Voir : devoir d’assistance

			476. ASSISTANCE ÉDUCATIVE (Droit civil) — Mesure destinée à protéger un mineur dont « la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger […] » (articles 375 et suivants du Code civil). — Il s’agit d’une assistance à l’autorité parentale à laquelle le juge des enfants peut avoir recours. — Voir : autorité, autorité parentale, enfant, juge, mesure, mineur(e)

			477. ASSISTANCE MÉDICALE À LA PROCRÉATION (AMP) (Droit civil) — Méthode médicale permettant de contourner l’infertilité d’un couple et, par suite, de donner naissance à un enfant (articles 16-7, 311-19 et suivants du Code civil ; articles L. 1244-1 et suivants, L. 2141 et suivants du Code de la santé publique). — L’assistance médicale à la procréation (AMP) fait l’objet d’un encadrement légal strict. — Voir : conception, enfant, fécondation in vitro (FIV), fœtus, mère, personne

			478. ASSOCIATIF (-IVE) (adj.) (Droit civil, Droit administratif) — Ayant trait à une association (par exemple, un mouvement associatif, un esprit associatif). — Voir : association, contrat d’association, groupement

			479. ASSOCIATION (nf) (Droit civil, Droit administratif) — Groupement de personnes mettant en commun leurs connaissances et leurs activités dans un but autre que de partager des bénéfices (loi du 1er juillet 1901).

			
				
					
				
				
					
							
							Par exemple, une association de lutte contre la maltraitance de l’enfant, une association destinée à promouvoir une culture.

						
					

				
			

			

			Voir : enfant, groupement, personne, société

			480. ASSOCIATION DE MALFAITEURS (Droit pénal) — Groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’un ou plusieurs crimes punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement (articles 450-1 et suivants du Code pénal). — Voir : bande organisée, crime, délinquant(e), délit, groupement

			481. ASSUJETTI(E) (adj. et nom) (Droit en général) — Soumis à… (par exemple, une personne assujettie à un impôt). — Voir : impôt, imposition, loi, norme, personne, règle

			482. ASSURÉ(E) SOCIAL(E) (Droit de la sécurité sociale) — Personne bénéficiant d’assurances sociales (par exemple, une assurance maladie, invalidité, maternité, etc.) (articles L. 311-2 et L. 615-1 du Code de la sécurité sociale) (J.-J. Dupeyroux, M. Borgetto et R. Lafore, Droit de la sécurité sociale, Paris, Dalloz, 2015 ; voy. encore, M. Borgetto et R. Lafore, Droit de l’aide et de l’action sociales, Paris, LGDJ, 2015 ; sous la direction de M. Borgetto, A.-S. Ginon, F. Guiomard, Quelle(s) protection(s) sociale(s) pour demain ?, Paris Dalloz, 2016). — Voir : contrat de travail, délai de carence, maladie, personne

			483. ASTREINTE (nf) (Procédure civile) — Condamnation au paiement d’une somme d’argent destinée à contraindre une personne à exécuter une obligation (articles L. 131-1 et suivants du Code des procédures civiles d’exécution).

			
				
					
				
				
					
							
							L’astreinte est une condamnation accessoire à la condamnation principale et elle consiste à demander au débiteur condamné de payer une somme d’argent pour chaque jour de retard dans l’exécution de la condamnation principale dont il a fait l’objet.

						
					

				
			

			

			Elle peut faire l’objet d’une liquidation qui fixera la somme définitivement due au créancier par le débiteur. — Voir : condamnation, liquidation, obligation, personne

			484. ASTREINTE (nf) (Droit du travail) — Période pendant laquelle un salarié, sans être à la disposition permanente et immédiate d’un employeur, est tenu de demeurer à son domicile et à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour accomplir un travail au service de l’entreprise (article L. 3121-5 du Code du travail).

			
				
					
				
				
					
							
							Le Code du travail pose que la durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif (article L. 3121-5 du Code du travail).

						
					

				
			

			

			Le temps de déplacement accompli lors de périodes d’astreintes fait partie intégrante de l’intervention et il constitue un temps de travail (Soc., 31 octobre 2007, RJS, 1/08, no 32). — Mais les périodes d’astreinte ne constituent pas un travail effectif ou une période de repos (Soc., 4 mai 1999, TPS, 1999, comm., 255 ; adde, Soc., 10 juillet 2002, RJS, 11/02, no 1236). — Il n’existe pas un droit acquis à l’exécution d’astreintes, sauf engagement de l’employeur vis-à-vis du salarié à en assurer l’exécution d’un certain nombre (Soc., 10 octobre 2012, JCP S., 2012, 1494, 1re esp., note M. Morand) (St. Béal, « Les astreintes », JCP E., p. 264 ; M. Morand, « Il y a astreinte et astreinte ! », JCP S., 2010, 1365). — Voir : contrat de travail, domicile, employeur, salarié(e)

			485. ATER (nm) (Droit de la recherche) — Abréviation d’« attaché temporaire d’enseignement et de recherche ». — Voir : maître de conférences, professeur, recherche, université

			486. ATERMOIEMENT (nm) (Droit en général) — Plainte. — Voir : demande, grief, réclamation, reproche

			487. ATTAQUÉ(E) (nm) (adj.) (Procédure en général) — Qualificatif donné à une décision faisant l’objet d’un pourvoi en cassation ou d’une tierce opposition et, par extension, de toute autre voie de recours. — Voir : décision, opposition, pourvoi, recours, tierce opposition

			488. ATTAQUER (verbe) (Procédure en général) — Attraire une personne devant une juridiction. — Former un recours en cassation ou une tierce opposition contre une décision de justice. — Voir : arrêt, assigner, attraire, décision, jugement, juridiction, pourvoi, pourvoir (se), tierce opposition

			489. ATTEINTE À LA VIE PRIVÉE (Droit civil, Droit pénal) — Voir : vie privée

			490. ATTENANTE(E) (adj.) (Droit civil) — Placé à côté. — Voir : immeuble, loi, propriétaire, propriété

			491. ATTENDU (nm) (Procédure en général) — Nom contenu dans une demande en justice (assignation, etc.) ou une décision, destiné à développer les prétentions des parties ou un dispositif.

			
				
					
				
				
					
							
							L’emploi du terme « attendu que » peut être substitué par un style direct.

						
					

				
			

			

			Voir : arrêt, décision, jugement, motivation

			492. ATTENTAT (nm) (Droit pénal) — Attaque violente et criminelle. — Voir : cour d’assises, crime, infraction, violence

			493. ATTENTATOIRE (adj.) (Droit pénal) — Qui porte atteinte (par exemple, une décision attentatoire à la liberté). — Voir : attentat, décision, liberté, violences

			494. ATTÉNUATION DES PEINES (Procédure pénale) — Principe selon lequel une peine peut être atténuée ou plus réduite (ou plus légère) que celle en principe encourue en raison de causes légales d’atténuation.

			
				
					
				
				
					
							
							L’atténuation de la peine peut également provenir d’une dispense ou de l’exécution de celle-ci.

						
					

				
			

			

			Voir : condamnation, exécution, juge, peine

			495. ATTESTATION (nf) (Droit de la preuve) — Document par lequel une personne atteste d’un fait dont elle a été témoin (articles 200 et suivants du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							Une attestation constitue un élément de preuve intéressant.

						
					

				
			

			

			Pour être valable, elle doit répondre à des conditions précises édictées par l’article 202 du Code de procédure civile. — Peut être par ailleurs écartée une attestation dans laquelle un témoin se contente de rapporter la rumeur publique ne permettant pas à une juridiction de vérifier et caractériser les faits invoqués (Civ. 1re, 3 mars 2010, pourvoi no 09-11.606). — Le juge ne peut dénaturer une attestation, la dénaturation de l’écrit constituant une ouverture à cassation (Civ. 1re, 27 novembre 1963, Bull. civ., I, no 521). — La force probante d’une attestation est soumise au pouvoir souverain des juges du fond (Civ. 2e, 7 juin 1978, Bull. civ., II, no 151 ; Civ. 2e, 20 mars 2003, JCP, 2003, II, 10132, note E. Rusquec). — Voir : commencement de preuve par écrit, écrit, instance, litige, pouvoir souverain, preuve, procès, témoin

			496. ATTESTATOIRE (adj.) (Droit de la preuve) — Désigne une forme de serment. — Voir : attestation, aveu, preuve, serment

			497. ATTESTER (verbe) (Droit de la preuve) — Certifier la réalité d’un fait. — Voir : attestation, preuve, serment, témoigner

			498. ATTRAIRE (verbe) (Procédure civile) — Assigner une personne en justice.

			
				
					
				
				
					
							
							Vise également le fait, pour un demandeur, d’assigner une personne devant une juridiction territorialement plus avantageuse pour lui et ne correspondant pas aux règles de compétence habituelles.

						
					

				
			

			

			Voir : assignation, assigner, défendeur (-eresse), demandeur (-eresse), juridiction

			499. ATTRIBUTAIRE (nom) (Droit en général) — Celui qui est bénéficiaire d’une attribution.

			
				
					
				
				
					
							
							En droit de la sécurité sociale, l’attributaire est une personne bénéficiant des prestations familiales.

						
					

				
			

			

			Voir : assuré(e) social(e), indemnité, personne, prestation

			500. ATTRIBUTIF (-TIVE) (adj.) (Droit en général) — Qui attribue un droit, un pouvoir ou une compétence.

			
				
					
				
				
					
							
							L’attribution peut être réalisée à l’initiative des parties (par exemple, une clause attributive de compétence qui désigne par avance une juridiction en cas de litige survenant au cours de l’exécution d’un contrat).

						
					

				
			

			

			Voir : clause, compétence, partie, pouvoir

			501. AUDIENCE (nf) (Procédure civile) — Séance d’une juridiction consacrée aux débats et au prononcé de la décision (articles 430 et suivants du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							L’audience peut être publique ou à huis clos.

						
					

				
			

			

			L’audience de procédure peut consister en la mise en état d’une affaire. — L’audience solennelle (d’apparat, c’est-à-dire en robe rouge) se déroule devant la Cour de cassation ou les cours d’appel. — Elle se tient dans des circonstances particulières (une rentrée judiciaire, un renvoi après cassation, etc.). — Voir : débats, huis clos, juridiction, mise en état, prononcé, renvoi, séance

			502. AUDIENCE DE FIXATION (Procédure civile) — Audience d’une juridiction au cours de laquelle le président fixe la date des plaidoiries. — Voir : audience, date, juridiction, plaidoirie

			503. AUDIENCE DES CRIÉES (Voies d’exécution) — Audience au cours de laquelle il est procédé à des ventes judiciaires d’immeubles.

			
				
					
				
				
					
							
							L’audience peut faire suite à une licitation ou une saisie.

						
					

				
			

			

			La présidence d’un juge est nécessaire. — Voir : adjudication, citation, juge, saisie

			504. AUDIENCER (verbe) (Procédure en général) — Renvoyer une affaire à une audience pour qu’elle puisse être plaidée devant une juridiction (article 760 du Code de procédure civile). — Voir : affaire, audience, audiencier, instance

			505. AUDIENCIER (adj.) (Procédure en général) — Voir : huissier-audiencier

			506. AUDITEUR À LA COUR DE CASSATION (Procédure civile, Procédure pénale) — Désigne les magistrats ayant pour mission d’administrer au sein de la Cour de cassation différents services comme, par exemple, le service de documentation, des études et du rapport (article R. 421-7 du Code de l’organisation judiciaire). — Ils sont d’un rang inférieur à celui de conseiller référendaire. — Voir : conseiller référendaire, Cour de cassation, instance, magistrat, personne

			507. AUDITEUR DE JUSTICE (Procédure en général) — Désigne les élèves de l’École nationale de la magistrature (ENM) (articles 15 et suivants de l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958). — Voir : École nationale de la magistrature (ENM), instance, juge, magistrat, personne

			508. AUDITION (nf) (Procédure pénale) — Phase d’une procédure pénale au cours de laquelle une personne est entendue. — Voir : infraction, personne, procès, poursuite pénale

			509. AUGUSTINISME (théorie) (Philosophie du droit) — Théorie de saint Augustin selon laquelle le droit doit être cherché dans l’Écriture sainte, les lois « profanes » étant injustes si elles n’adhèrent pas à Dieu (B. Oppetit, Philosophie du droit, Paris, Dalloz, 1999, no 27, p. 41). — Voir : doctrine, loi, principe, thèse

			510. AUTEUR (nm) (Droit civil) — Personne dont une autre personne tient un droit (par exemple, l’auteur d’une libéralité dont bénéficie une autre personne). — Voir : donation, libéralité, personne, testament

			511. AUTEUR (nm) (Droit civil) — Personne ayant réalisé une œuvre ou sous le nom de laquelle celle-ci est divulguée (article L. 113-1 du Code de la propriété intellectuelle). — Il est possible d’en apporter la preuve contraire (pour l’auteur d’une œuvre d’art, Fr. Chatelain et P. Taugourdeau, Œuvres d’art et objets de collection en droit français, Paris, LexisNexis, 2011). — Voir : cerveau, œuvre, personne, propriété, volonté

			512. AUTEUR (nm) (Droit pénal) — Personne ayant commis ou tenté de commettre une infraction (article 121-4 du Code pénal). — Les éléments constitutifs de l’infraction doivent être réunis. — Voir : complicité, infraction, personne, tentative

			513. AUTHENTICITÉ (nf) (Droit de la preuve) — Caractère de ce qui est authentique, vrai, réel.

			
				
					
				
				
					
							
							Un certificat d’authenticité atteste de la réalité d’une situation juridique, d’un fait, d’un acte.

						
					

				
			

			

			Il est, en principe, établi par un officier public. — Voir : acte, authentifier, authentique, fait, officier public

			514. AUTHENTIFIER (verbe) (Droit de la preuve) — Conférer l’authenticité à un acte. — Attester l’authenticité d’un document ou d’un écrit. — Voir : acte, acte authentique, écrit, notaire

			515. AUTHENTIQUE (adj.) (Droit civil, Procédure en général) — Vrai, incontestable. — Voir : acte, acte authentique, acte de l’état civil, authentifier, inscription de faux

			516. AUTHENTIQUE (adj.) (Droit civil) — Voir : acte authentique

			517. AUTO-SAISINE (nf) (Procédure en général) — Voir : moyen d’office, saisine

			518. AUTODAFÉ (nm) (Histoire du droit, Droit en général) — Destruction de quelqu’un ou de quelque chose par le feu (par exemple, l’autodafé nazi ou la destruction par le feu des livres en Allemagne à partir de 1933).

			
				
					
				
				
					
							
							L’autodafé fut également une cérémonie de pénitence publique sous l’Inquisition.

						
					

				
			

			

			Voir : bibliothèque, crime, guerre, livre, perquisition

			519. AUTODÉTERMINATION (nf) (Relations internationales) — Voir : droit des peuples à disposer d’eux-mêmes

			520. AUTONOME (adj.) (Droit en général) — Indépendant. — Voir : autonomie de la volonté, loi, norme, règle

			521. AUTONOMIE DE LA VOLONTÉ (Droit civil) — Principe de philosophie juridique reconnaissant à l’individu la liberté de contracter ou de ne pas contracter ainsi que la liberté du contenu du contrat, sauf atteinte à l’ordre public ou aux bonnes mœurs.

			
				
					
				
				
					
							
							L’ancien article 1134 du Code civil en constituait un exemple caractéristique en affirmant que les conventions tenaient lieu de loi entre les parties (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations) (Fr. Terré, La réforme du droit des obligations, Paris, Dalloz, 2016).

						
					

				
			

			

			Voir : bonnes mœurs, consentement, contrat, ordre public, partie, principe

			522. AUTONOMIE DES PARTENAIRES SOCIAUX (Droit du travail) — Principe selon lequel les syndicats de salariés et les syndicats d’employeurs sont indépendants à l’égard des pouvoirs publics (C. Fourcade, L’autonomie collective des partenaires sociaux. Essai sur les rapports entre démocratie politique et démocratie sociale, préface d’A. Mazeaud, Paris, LGDJ, 2006 ; M. Schmitt, Autonomie collective des partenaires sociaux et principe de subsidiarité dans l’ordre juridique communautaire, préface de F. Meyer et R. de Quenaudon, avant-propos d’A. Supiot, Aix-en-Provence, PUAM, 2009 ; B. Teyssié, Droit du travail. Relations collectives, Paris, LexisNexis, 2016, pp. 3 et s., nos 2 et s. ; voy. encore, L. Dauxerre, La négociation collective professionnelle et interprofessionnelle, Paris, LexisNexis, 2015). — Voir : démocratie, employeur, État, salarié(e), syndicat

			523. AUTOPSIE (nf) (Droit civil, Droit pénal) — Examen réalisé par un médecin légiste d’une personne décédée. — Voir : décès, médecin légiste, mort, personne

			524. AUTORISATION (nf) (Droit en général) — Action d’autoriser et résultat de cette action. — Voir : accord, approbation, loi, régularité

			525. AUTORISATION (nf) (Droit civil) — Permission émanant d’une autorité compétente (par exemple, une autorisation judiciaire accordée à un époux d’accomplir seul un acte pour lequel le consentement de son conjoint était nécessaire (article 217 du Code civil). — Voir : action, autorité, loi, pouvoir

			526. AUTORISATION DU JUGE (Procédure en général) — Autorisation émanant du juge et permettant à une partie d’agir dans des cas déterminés par la loi (par exemple, une autorisation d’assigner à jour fixe ou d’heure à heure, article 788 du Code de procédure civile). — Voir : assigner, autorisation, juge, loi

			527. AUTORITÉ (nf) (Droit en général) — Pouvoir, pouvoir de commander, influence. — Désigne la personne investie de l’autorité (par exemple, une autorité compétente) (J. Foyer, G. Lebreton et C. Puigelier (dir.), L’autorité, Cahiers des sciences morales et politiques, Paris, PUF, 2008). — Voir : autorité de la chose jugée, parlement, pouvoir, suprématie

			528. AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE (Procédure en général) — Effet (ou autorité) découlant d’une décision de justice et empêchant les parties de remettre en cause un point de droit déjà jugé (articles 1350 et suivants du Code civil, article 480 du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							L’autorité de la chose jugée s’oppose à l’introduction d’une demande identique, entre les mêmes parties et portant sur le même objet.

						
					

				
			

			

			L’autorité de la chose jugée ne doit pas être confondue avec la force de chose jugée. — Voir : décision, demande, force de chose jugée, instance, partie

			529. AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE (décisions du Conseil constitutionnel) (Droit constitutionnel) — Effet (ou autorité) découlant d’une décision du Conseil constitutionnel.

			
				
					
				
				
					
							
							« Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » (article 62 de la Constitution du 4 octobre 1958). — Voir : autorité, Conseil constitutionnel, contrôle, décision, loi, question prioritaire de constitutionnalité (QPC), recours

						
					

				
			

			

			530. AUTORITÉ PARENTALE (Droit civil) — Autorité exercée par les père et mère d’un enfant ou, à défaut, par l’un des deux jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant (articles 371 et suivants du Code civil). — Voir : divorce, émancipation, enfant, majorité, parent(e)

			531. AUTORITÉ PUBLIQUE (Droit administratif, Droit constitutionnel) — Autorité investie d’un pouvoir public (par exemple, l’état ou des collectivités territoriales). — Voir : administration, autorité, État, pouvoir

			532. AUTORITÉS DES NORMES COMPTABLES (ANC) (Droit comptable) — Institution ayant pour vocation à mettre en place à l’aide de règlements des normes comptables générales ou sectorielles qui s’imposent aux personnes physiques et morales.

			
				
					
				
				
					
							
							L’autorité des normes comptables a été créée par l’ordonnance no 2009-79 du 22 janvier 2009.

						
					

				
			

			

			Elle provient de la fusion du Conseil national de la comptabilité (CNC) et du Comité de la réglementation comptable (CRC). — L’autorité des normes comptables peut émettre des avis sur des dispositions législatives ou réglementaires portant sur des mesures de nature comptable. — Elle dispose d’un rôle quant à l’édification des normes comptables internationales (IFRS). — Voir : loi, norme, ordonnance, règle

			533. AUTRUI (pronom indéfini) (Droit en général) — Personne autre que soi-même (par exemple, une gestation pour autrui ou une stipulation pour autrui). — Voir : infraction, personnalité, personne morale, personne physique

			534. AUXILIAIRE DE JUSTICE (Procédure en général) — Personne qui concourt à une bonne administration de la justice en aidant les parties (par exemple, un avocat, un avocat aux Conseils, etc.) ou en assistant le juge (par exemple, un greffier, un huissier, un audiencier, un liquidateur, etc.). — Voir : avocat(e), huissier de justice, instance, juge

			535. AVAL (nm) (Droit commercial) — Garantie fournie à partir d’un effet de commerce par un donneur d’aval (ou avaliste ou avaliseur) s’engageant à payer le montant dudit effet de commerce dans l’hypothèse où son signataire (l’avalisé) est défaillant (articles L. 511-21 et L. 512-4 du Code de commerce). — Voir : dette, effet de commerce, garantie, signature

			536. AVALISÉ(E) (adj.) (Droit commercial) — Ayant fait l’objet d’un aval. — Personne dont l’engagement cambiaire a fait l’objet d’une caution, est garanti par un avaliseur. — Voir : aval, caution, dette, personne

			537. AVALISEUR (nm) (Droit commercial) — Personne ayant donné son aval. — Voir : aval, créance, dette, personne

			538. AVALISTE (nm) (Droit commercial) — Synonyme d’avaliseur. — Voir : aval, créance, dette, donneur d’aval, personne

			539. AVANCE (nf) (Droit en général) — Action d’avancer, d’aller de l’avant. — Voir : action, avancement d’hoirie, avantage, personne

			540. AVANCE (nf) (Droit en général) — Avantage (par exemple, gagner de l’avance). — Voir : action, avantage, personne, privilège

			541. AVANCE (nf) (Droit du travail) — Paiement anticipé d’une partie du salaire (voire du salaire). — Somme versée par l’employeur à un salarié avant le paiement mensuel de son salaire. — Voir : contrat de travail, employeur, salaire, salarié(e)

			542. AVANCEMENT D’HOIRIE (Droit civil) — Libéralité accordée à un héritier présomptif du vivant du donateur, par anticipation sur les biens qui peuvent lui être transmis dans la succession du donateur (au décès de ce dernier). — Voir : donateur (-trice), héritier (-ière), libéralité, personne, présomptif (-ive), succession

			543. AVANT-CONTRAT (nm) (Droit civil) — Accord qui précède la conclusion définitive d’un contrat et qui peut être caractérisé par des pourparlers (article 1589 du Code civil). — Voir : accord, contrat, partie, promesse

			544. AVANT-CONTRAT (nm) (Droit civil) — Promesse faite par une personne lors d’un contrat (par exemple, une promesse de bail, une promesse de prêt, une promesse d’embauche). — Voir : accord, contrat, personne, promesse

			545. AVANT-DIRE DROIT (Procédure civile) — Expression signifiant « avant de dire le droit » utilisée dans une décision de justice avant qu’elle statue au principal (par exemple, un jugement avant-dire droit) (articles 482 et 483 du Code de procédure civile).

			
				
					
				
				
					
							
							Une décision avant-dire droit a vocation à préparer ou permettre d’attendre la solution du litige en ordonnant des mesures provisoires, d’instruction, etc.

						
					

				
			

			

			Elle ne peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation indépendamment de la décision au fond (Com., 22 octobre 199, Bull. civ., IV, no 312 ; Civ. 2e, 17 juin 1992, Bull. civ., II, no 167 ; Civ. 2e, 16 novembre 1994, Bull. civ., II, no 230 ; Civ. 1re, 28 novembre 2007, Bull. civ., I, no 371) (article 150 du Code de procédure civile) (voy. cependant, décret no 2014-1338 du 6 novembre 2014 relatif à la procédure civile devant la Cour de cassation, article 608 du Code de procédure civile). — Voir : avant-dire droit, décision, instance, jugement, statuer

			546. AVANT-PROJET DE LOI (Droit constitutionnel) — Texte préparé par les services gouvernementaux (le rôle du cabinet du Premier ministre est important) et précédant le projet de loi présenté au parlement. — Voir : Assemblée nationale, loi, parlement, projet de loi, Sénat

			547. AVANTAGE (nm) (Droit en général) — Faveur, privilège, supériorité. — Profit. — Voir : avance, faveur, personne, privilège

			548. AVANTAGE MATRIMONIAL (Droit civil) — Avantage découlant du régime matrimonial (par exemple, le préciput résultant de la communauté universelle) (articles 1516, 1525 et 1527 du Code civil). — Voir : acquêt, communauté universelle, mariage, préciput, régime matrimonial

			549. AVARIE (nf) (Droit en général) — Dommage subi par un navire ou un véhicule. — Par extension, dommage subi par un bien. — Voir : bien, dommage, préjudice, responsabilité

			550. AVENANT (nm) (Droit civil, Droit commercial) — Écrit modifiant les clauses d’un contrat (par exemple, un avenant d’une convention collective). — Voir : clause, contrat, convention collective, écrit

			551. AVERTISSEMENT (nm) (Droit du travail) — Sanction disciplinaire infligée au salarié par l’employeur en raison de son comportement fautif (article L. 1332-2 du Code du travail) (modifié par la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives).

			
				
					
				
				
					
							
							Un avertissement ne nécessite pas la tenue d’un entretien préalable entre le salarié et l’employeur (Soc., 13 octobre 1993, RJS, 1994, 120, no 152) (voy. cependant, lorsque l’avertissement peut avoir une influence sur le maintien du salarié dans l’entreprise, Soc., 3 mai 2011, JCP S., 2011, 1400, note B. Bossu) (F. Bousez, « La sanction disciplinaire », in La sanction en droit du travail, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2012, pp. 73 et s.).

						
					

				
			

			

			Seul l’envoi d’une lettre recommandée ou la remise d’une lettre contre décharge est exigée. — Un avertissement ne peut être suivi d’un licenciement pour les mêmes faits en application du principe du non-cumul des sanctions disciplinaires (non bis in idem) (Soc., 22 juillet 1986, Juris-soc., 1986, F 67 ; Soc., 12 juillet 1995, CSB, 1995, chron. 279). — Voir : faute, licenciement, non bis in idem, pouvoir disciplinaire de l’employeur, sanction

			552. AVERTISSEMENT (nm) (Procédure civile) — Sanction disciplinaire appliquée aux avocats. — Voir : avocat(e), faute, instance, litige, procès, sanction

			553. AVEU (nm) (Droit de la preuve) — Déclaration par laquelle une personne reconnaît l’exactitude d’un fait allégué contre elle et susceptible d’avoir des conséquences juridiques (articles 1383, 1383-1, 1383-2 du Code civil) (anciens articles 1354 et suivants du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations) (pour la procédure pénale, articles 428 et 536 du Code de procédure pénale).

			
				
					
				
				
					
							
							L’aveu est judiciaire s’il est fait devant une juridiction (C. Puigelier, « Vrai, véridique et vraisemblable », in La preuve, Paris, Economica, 2004, pp. 195 et s.).

						
					

				
			

			

			Voir : fait, juridiction, litige, preuve

			554. AVIS (nm) (Droit en général) — Point de vue, opinion fournie dans le cadre d’une consultation. — Voir : bonne foi, contrat, équité, obligation de conseil

			555. AVIS (Cour de cassation) (Procédure civile) — Analyse fournie par la Cour de cassation à la suite d’une question posée par une juridiction du fond (article 1031-1 du Code de procédure civile) (modifié par le décret n° 2016-660 du 20 mai 2016 relatif à la justice prud’homale et au traitement judiciaire du contentieux du travail) (article L. 441-1 du Code de l’organisation judiciaire) (modifié par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels).

			
				
					
				
				
					
							
							Cette procédure a été instituée par la loi no 91-491 du 15 mai 1991.

						
					

				
			

			

			En pareil cas, la juridiction qui a saisi la Cour de cassation doit surseoir à toute décision sur le fond jusqu’à l’avis rendu par la Cour de cassation ou, à défaut, jusqu’à l’expiration du délai de trois mois à compter de sa saisine (ou de la réception du dossier) (article 1031-3 du Code de procédure civile). — L’avis de la Cour de cassation ne peut faire l’objet d’un recours et il ne lie pas la juridiction qui l’a sollicité (ancien article L. 151-1 du Code de l’organisation judiciaire). — La décision sollicitant l’avis doit être adressée, avec les conclusions et les observations écrites éventuelles, par le secrétariat de la juridiction au greffe de la Cour de cassation (article 1031-2 du Code de procédure civile). — Le premier président préside la formation de la Cour de cassation qui se prononce sur une demande d’avis, l’avis devant être rendu dans les trois mois de la réception du dossier (article 1031-3 du Code de procédure civile). — L’affaire doit être communiquée au procureur général près la Cour de cassation qui doit être informé de la date de la séance (article 1031-5 du Code de procédure civile). — L’avis donné doit être adressé à la juridiction concernée et transmis au ministère public auprès de cette juridiction, au premier président de la cour d’appel ainsi qu’au procureur général, si la demande n’émane pas de la Cour. — Il doit être également notifié aux parties par le greffe de la Cour de cassation (article 1031-7 du Code de procédure civile). — La saisine pour avis ne s’applique pas à la matière pénale (Cass., avis, 4 novembre 1994, Bull., no 21). — Il en est de même pour une question d’interprétation du traité instituant la CEE (Cass., avis, 9 octobre 1993, D., 1993, p. 196, note Gavalda ; D., 1993, somm., p. 188, obs. P. Julien) ou si la Cour de cassation est saisie d’un point de droit sur lequel elle va incessamment se prononcer (Cass., avis, 9 octobre 1992, précité). — Une demande d’avis peut être rejetée si la question de droit n’est pas nouvelle et qu’elle ne présente pas de difficulté sérieuse (Cass., avis, 24 janvier 1994, Gaz. Pal., 27 février 1994, note P. Waquet) (B. Oppetit, « La résurgence du rescrit », D., 1991, chron. p. 105 ; M. Gobert, RTDC, 1992, pp. 344 et s.) (C. Puigelier, La pratique de la cassation en matière sociale, préface de B. Teyssié, avant-propos d’A. Lacabarats, postface de C. Grellier), Paris, LexisNexis, 2013, pp. 17 et s., nos 65 et s.). — Voir : Cour de cassation, juge du fond, juridiction, saisine

			556. AVIS (nm) (Droit européen) — Acte juridique émanant de l’Union européenne et ne revêtant aucun caractère obligatoire (article 288 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). — Voir : acte, directive, État, pays, Union européenne

			557. AVIS À TIERS DÉTENTEUR (Voies d’exécution) — Avis par lequel le détenteur d’une créance d’un débiteur est averti du prélèvement de la dette à partir de ladite créance. — Voir : créance, créancier (-ière), débiteur (-trice), dette

			558. AVIS D’IMPOSITION (Droit fiscal) — Document par lequel l’administration fiscale informe un contribuable du montant de l’impôt qu’il revient de payer. — Voir : administration, impôt, personne, taxe

			559. AVOCAT(E) (nom) (Procédure en général) — Auxiliaire de justice (Décret no 2016-1389 du 17 octobre 2016 modifiant les conditions d’accès aux centres régionaux de formation professionnelle d’avocats).

			
				
					
				
				
					
							
							L’avocat a vocation à défendre les intérêts d’un justiciable.

						
					

				
			

			

			Voir : barre, barreau, instance, plaidoirie

			560. AVOCAT AU CONSEIL D’ÉTAT ET À LA COUR DE CASSATION (Procédure en général) — Officier ministériel représentant le justiciable devant le Conseil d’État et la Cour de cassation (également appelé avocat aux Conseils).

			
				
					
				
				
					
							
							Un avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation peut représenter une partie dans une procédure sans représentation obligatoire (par exemple, en matière d’élections professionnelles).

						
					

				
			

			

			Voir : Conseil d’État, Cour de cassation, officier ministériel, procédure

			561. AVOCAT AUX CONSEILS (Procédure en général) — Voir : avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation

			562. AVOCAT COMMIS D’OFFICE (Procédure pénale) — Avocat désigné par le bâtonnier afin d’assurer la défense d’une personne devant une juridiction pénale. — Voir : avocat(e), bâtonnier, cour d’assises, tribunal correctionnel, tribunal de police

			563. AVOCAT DÉSIGNÉ (Procédure en général) — Avocat désigné par le bureau de l’aide juridictionnelle au titre de l’aide juridictionnelle afin d’assurer la défense d’une personne devant une juridiction. — Voir : aide juridictionnelle, avocat(e), juridiction, partie

			564. AVOCAT DÉSIGNÉ (Procédure pénale) — Voir : avocat commis d’office.

			565. AVOCAT GÉNÉRAL (Procédure civile) — Représentant du ministère public auprès de la cour d’appel et de la Cour de cassation.

			
				
					
				
				
					
							
							L’avocat général est un auxiliaire du procureur général.

						
					

				
			

			

			Devant la Cour de cassation, le premier avocat général remplace le procureur général en cas d’empêchement de ce dernier (article L. 432-2 du Code de l’organisation judiciaire ; ancien article L. 132-2 du Code de l’organisation judiciaire) et il présente ses conclusions lors des audiences de l’Assemblée plénière et des chambres mixtes (C. Puigelier, La pratique de la cassation en matière sociale, préface de B. Teyssié, avant-propos d’A. Lacabarats, postface de C. Grellier, Paris, LexisNexis, 2013, p. 10, nos 38 et s.). — Voir : cour d’appel, Cour de cassation, ministère public, procureur général

			566. AVOCAT HONORAIRE (Procédure en général) — Ancien avocat. — Voir : auxiliaire de justice, avocat(e), litige, ordre, procès

			567. AVOCAT STAGIAIRE (Procédure en général) — Avocat débutant en cours de stage. — Voir : auxiliaire de justice, avocat(e), litige, procès

			568. AVOIR LA PAROLE DE… (Droit en général) — Disposer de la promesse de quelqu’un. — Voir : contrat, engagement, personne, promesse

			569. AVORTEMENT (nm) (Droit civil, Droit pénal) — Interruption naturelle ou provoquée d’une grossesse (articles L. 2212-1 et suivants du Code la santé publique) (modifiés par la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé).

			
				
					
				
				
					
							
							L’avortement a été autorisé par la loi no 75-17 du 17 janvier 1975.

						
					

				
			

			

			Un avortement provoqué ne peut être pratiqué au-delà d’un délai de 12 semaines à compter de la date présumée de la conception, sauf motifs thérapeutiques (articles L. 2212-1 et suivants, articles R. 2212-1 et suivants du Code de la santé publique, pour une mineure non émancipée, article L. 2212-7 du Code de la santé publique). — Une personne peut être poursuivie pour délit d’entrave à une interruption volontaire de grossesse ou IVG (article L. 162-15 du Code de la santé publique, loi du 27 janvier 1993). — À cet égard, la Cour de cassation estime que l’état de nécessité ne peut être invoqué par des prévenus puisque l’IVG « est autorisée, sous certaines conditions, par la loi du 17 janvier 1975 » (Crim., 31 janvier 1996, JCP, 1996, IV, 775 ; Crim., 27 novembre 1997, D., 1997, IR, p. 13 ; voy. encore, Trib. corr. Le Puy, 14 mars 1995, Gaz. Pal., 1995, 2, pan. 324, obs. J.-P. Doucet). — Voir : conception, Cour de cassation, délit, grossesse

			570. AVOUÉ (nm) (Histoire du droit, Procédure civile) — Ancien officier ministériel ayant représenté le justiciable devant la cour d’appel (article 899 du Code de procédure civile). — Il était chargé de postuler et, plus précisément, d’assurer les actes de la procédure et (éventuellement) de rédiger des conclusions.

			
				
					
				
				
					
							
							Avant 1971, les avoués avaient le monopole de la représentation des parties devant le tribunal de grande instance et la cour d’appel.

						
					

				
			

			

			La profession d’avoué a disparu le 1er janvier 2012 (loi no 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d’appel). — Voir : avocat(e), conclusion, cour d’appel, officier ministériel, instance, postulation

			571. AVULSION (nf) (Droit civil) — Déplacement d’une partie considérable et reconnaissable d’un champ riverain à la suite d’un changement brusque d’un cours d’eau qui forme la frontière entre deux parcelles (article 559 du Code civil).

			
				
					
				
				
					
							
							Le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété dans le délai d’un an.

						
					

				
			

			

			Au-delà de ce délai, il ne pourra plus former une telle réclamation « à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n’eût pas encore pris possession de celle-ci » (article 559 du Code civil). — Voir : délai, possession, propriétaire, propriété

			572. AXIOME (nm) (Théorie générale du droit) — Principe qui s’impose en raison de son évidence, généralement présenté sous la forme d’une maxime (par exemple, « celui qui écrit, lit deux fois »). — Voir : adage, branche du droit, maxime, principe

			573. AYANT CAUSE (Droit civil) — Personne disposant d’un droit d’une autre personne (articles 1372, 1373, 1374 du Code civil) (anciens articles 1122, 1319, 1322 et 1324 du Code civil) (ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations).

			
				
					
				
				
					
							
							La personne ayant transmis ce droit est appelée auteur.

						
					

				
			

			

			L’ayant cause à titre particulier ne peut bénéficier que d’un ou plusieurs droits limitativement énumérés. — Voir : contrat, engagement, héritier (-ière), personne

			574. AYANT CAUSE À TITRE PARTICULIER (Droit civil) — Ayant cause susceptible d’acquérir un ou plusieurs droits déterminés que le testateur laissera à son décès (articles 1014 et suivants du Code civil). — Voir : décès, héritier (-ière), succession, testataire, testateur (-trice)

			575. AYANT CAUSE À TITRE UNIVERSEL (Droit civil) — Ayant cause susceptible de recevoir une fraction du patrimoine que le testateur laissera à son décès (articles 1010 et suivants du Code civil). — Voir : auteur, ayant droit, bien, héritage, patrimoine, personne, succession, universalité

			576. AYANT CAUSE UNIVERSEL (Droit civil) — Ayant cause susceptible d’acquérir l’universalité des biens que le testateur laissera à son décès (article 1003 et suivants du Code civil). — Voir : auteur, ayant droit, héritage, patrimoine, personne, succession, universalité

			577. AYANT DROIT (Droit civil) — Personne disposant de droits.

			
				
					
				
				
					
							
							Parfois utilisé comme synonyme d’ayant cause.

						
					

				
			

			

			Voir : auteur, ayant cause, engagement, personne

			578. AYANT DROIT (Droit de la sécurité sociale) — Personne susceptible de bénéficier des prestations de sécurité sociale en raison de sa proximité avec un assuré social (filiation, mariage, personne à charge, etc.) (articles L. 161-14, L. 313-3 et L. 615-10 du Code de la sécurité sociale). — Voir : enfant, époux (-se), filiation, mariage, personne

		

	
		
			B

			579. BAGNE (nm) (Droit pénal) — Désigne un pénitencier — Voir : détenu(e), immeuble, incarcération, prison

			580. BAIL (nm) (Droit civil) — Voir : contrat de bail

			581. BAIL À CONSTRUCTION (Droit civil) — Voir : contrat de bail construction

			582. BAIL ADMINISTRATIF (Droit administratif) — Voir : contrat de bail administratif

			583. BAIL À FERME (Droit civil) — Voir : contrat de bail à ferme

			584. BAIL À LONG TERME (Droit civil) — Voir : contrat de bail à long terme

			585. BAIL À LOYER (Droit civil) — Voir : contrat de bail

			586. BAIL À NOURRITURE (Droit civil) — Voir : contrat de bail à nourriture

			587. BAIL EMPHYTÉOTIQUE (Droit civil) — Voir : contrat de bail emphytéotique

			588. BAIL FORCÉ (Droit civil) — Contrat de bail forcé entre époux (article 285-1 du Code civil)

			
				
					
				
				
					
							
							En cas de divorce, lorsque le logement appartient en propre à l’un des époux, le juge peut forcer ce dernier à consentir un bail à son ancien conjoint (pour l’impossibilité pour un juge de consentir un bail rural à un ex-époux sur un bien qui est propre à l’autre (Civ. 1re, 4 janvier 1995, Bull. civ., I, no 5) (pour un bien personnel à l’époux et non indivis aux époux, Civ. 1re, 25 janvier 2005, Defrénois, 2005, 1052, obs. J. Massip).

						
					

				
			

			

			L’époux non propriétaire doit s’être vu confier la garde ou « la résidence habituelle » d’un ou plusieurs enfants communs ou subir un divorce demandé par l’autre pour rupture de la vie commune. — Il importe que le logement serve au logement de la famille jusqu’au divorce. La notion de local servant de logement à la famille relève du pouvoir souverain des juges du fond (Civ. 2e, 8 juillet 1981, Bull. civ., II, no 149) (pour des liens émotionnels forts, CEDH, 3 octobre 2013, RTDC, 2013, p. 810, obs. J.-P. Marguénaud). — Le juge fixe le montant du loyer que l’époux bénéficiaire doit payer à l’époux propriétaire. — Le bail forcé prend fin si l’époux locataire ne respecte pas ses obligations de locataire, en cas de circonstances nouvelles (par exemple, augmentation importante des ressources de l’époux bénéficiaire du bail), s’il se remarie ou vit en concubinage notoire. — La demande de concession de bail tirée de l’article 285-1 du Code civil ne peut être formée après le prononcé du divorce (Civ. 2e, 28 mars 2002, Bull. civ., II, no 58). — Voir : concubinage, divorce, époux (-se), garde, juge, résidence

			589. BAILLEUR (-ERESSE) (nom) (Droit civil) — Personne donnant à bail une chose mobilière ou immobilière.

			
				
					
				
				
					
							
							L’opération suppose que le bailleur soit le propriétaire de la chose donnée à bail.

						
					

				
			

			

			Voir : chose, contrat de bail, immeuble, meuble, propriétaire

			590. BAILLEUR DE FONDS (Droit civil) — Personne accordant un prêt pour une opération déterminée. — Comparer à commanditaire. — Voir : chose, immeuble, location, meuble, preneur (-euse), propriété

			591. BAÏONNETTES INTELLIGENTES (Droit pénal) — Théorie selon laquelle il appartient à un subordonné d’apprécier la légalité d’un ordre donné par un supérieur hiérarchique.

			
				
					
				
				
					
							
							Cette théorie pénale écarte tout fait justificatif à une infraction et elle ne permet pas à une personne poursuivie d’être exonérée de sa responsabilité pénale (voir, à cet égard, pour une position plus nuancée et consacrée par le Code pénal, l’acte manifestement illégal, article 122-4 du Code pénal).

						
					

				
			

			

			Voir : autorité légitime, fait justificatif, infraction, obéissance passive, ordre de la loi

			592. BALANCE RISQUES/BÉNÉFICES (Droit de la santé) — Balance (inspirée par la déclaration d’Helsinki) consistant au cours d’une recherche biomédicale en une évaluation, d’une part, des risques et inconvénients prévisibles, d’autre part, du bénéfice attendu pour une personne ou pour la santé publique en général (C. Kouchner, « Responsabilités en matière de recherches sur la personne », in Recherches sur la personne et évolutions juridiques, sous la direction d’A. Laude et D. Tabuteau, Droit de la santé no spécial, Gazette du Palais, 2009, p. 34, nos 142 à 143) (C. Puigelier, « Droit et non-droit du chercheur à l’hôpital », in Droit et non-droit du savant, sous la direction de C. Puigelier et Fr. Terré, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2013, no 44, p. 255). — Voir : personne, recherche interventionnelle, recherche non-interventionnelle

			593. BALISAGE (nm) (Droit civil, Droit administratif) — Action de baliser, de signaler à l’aide de balises. — Voir : bornage, chaussée, norme, route

			594. BALISAGE (droit de) (Droit maritime) — Somme versée (ou droit versé) par les ports destiné(e) à l’entretien du balisage de la côte et des passes. — Voir : balisage, impôt, navire, taxe

			595. BALISER (verbe) (Droit civil, Droit administratif) — Placer des balises. — Voir : balisage, chaussée, édicter, route

			596. BALLOTTAGE (nm) (Droit constitutionnel) — Résultat d’une consultation électorale où un candidat ou une liste n’ont pas obtenu la majorité absolue.

			
				
					
				
				
					
							
							Le ballottage suppose la présence de plusieurs candidats ou de plusieurs listes comme il suppose la présence de deux ou plusieurs tours.

						
					

				
			

			

			Voir : candidat(e), électeur (-trice), élection, vote

			597. BAN (nm) (OU BANS) (nm pluriel) (Droit civil) — Annonce solennelle d’un projet de mariage, affichée à la mairie ou à l’église (articles 63 et suivants, 166 et suivants du Code civil) (pour une absence d’audition commune des époux, Civ. 1re, 9 janvier 2007, Bull. civ., I, no 7).

			
				
					
				
				
					
							
							Les bans du mariage proviennent du droit canonique.

						
					

				
			

			

			La publication du mariage en mairie doit être réalisée pendant un délai de dix jours. — Le défaut de publicité en mairie n’a pas d’incidence sur la validité du mariage, mais l’officier d’état civil encourt une peine d’amende. — Une dispense de l’affichage ou du délai de l’affichage peut être accordée par le procureur de la République pour motif grave (par exemple, lorsque l’accouchement de la future épouse est imminent ou en cas de régularisation d’une union considérée par tous comme légale). — Les tiers avertis du projet de mariage peuvent invoquer un ou plusieurs empêchements à ce mariage auprès de l’officier d’état civil. — Voir : amende, déclaration, maire, mairie, mariage, publication

			598. BAN (nm) (Droit pénal) — Voir : rupture de ban

			599. BAN (CRIME DE) (Droit pénal) — Crime consistant à revenir sur le territoire français avant l’expiration d’une peine de bannissement (anciens articles 32 et 33 du Code pénal). — Ce crime a, aujourd’hui, disparu. — Voir : condamnation, crime, infraction, peine

			600. BANCABLE (adj.) (Droit commercial) — Désigne un effet de commerce pouvant faire l’objet d’un escompte de la Banque de France ou étant aisément négociable. — Voir : chèque, effet de commerce, lettre de change, tribunal de commerce
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